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• Vu les articles 27-1, 88, 89, 94, 105, 111, 111-1, 111-2, 111-3, 120, 121, 125, 125-1, 126, 128, 136, 144, 150, 
159,161, 163,200, 200-4, 217,220,222, 223,227, 227-1, 227-2, 227-3, 227-4, 228, 228-1, 231 , 231-1, 233 
et 235 de la Constitution du 29 mars 1987; 

• Vu les articles 217, 218, 220, 223, 227, 227-1, 227-2, 227-3, 227-4, 228 , 228-1, 228-2, 229 de la Loi 
Constitutionnelle du 9 mai 2011 portant amendement de la Constitution de 1987; 

• Vu les articles 130, 131 , 132, 133, 134, 135, 136, 137, 138, 139, 140 et 141 du Code Penal; 

• Vu la loi du 11 septembre 1947 sur les casinos et autres maisons de grand luxe; 

• Vu le decret du 13 septembre 1962 creant l' Administration Generale des Douanes ; 

• Vu la loi du 19 aoilt 1963 relative a la dette publique interne et externe de l'Etat ; 
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<< LE MONITEUR >> 

Vu la loi du 16 septembre 1966 portant creation du Fonds d'Urgence; 

Vu la loi du 26 Mai 1971 relative a la Caisse d' Assistance Sociale; 

Special No. 6 - Lundi 1" Octobre 2012 

Vu la loi du 17 aout 1979 rempla~ant la Banque Nationale de la Republique d'Hai"ti (BNRH) par deux (2) 
Institutions autonomes : La Banque de la Republique d'Haili (BRH) et la Banque N ationale de Credit (BNC) ; 

Vu la loi du 22 aout 1983 sur le recouvrement des creances de l'Etat ; 

Vu le decret du 4 octobre 1984 creant au sein du Ministere de la Planification et de la Cooperation Exteme un 
fonds denomme « Fonds d'Investissements Publics » ; 

Vu 1' arrete du 17 septembre 1985 fixant les modalites d' application du decret du 4 octobre 1984 sur le Fonds 
d' Investissements Publics ; 

Vu le decret du 5 mars 1987 relatif au Code Douanier ; 

Vu le decret du 5 mars 1987 reorganisant l'Office du Budget; 

Vu le decret du 13 mars 1987 reorganisant le Ministere de l'Economie et des Finances ; 

Vu le decret du 28 septembre 1987 modifiant les structures de la Direction Generale des Impots ; 

Vu le decret du 10 mars 1989 definissant 1' organisation et les modalites de fonctionnement du Ministere de la 
Planification et de la Cooperation Externe; 

Vu la loi du 15 fevrier 1995 portant modification du tarif douanier; 

Vu le Decret du 2 juillet 1997 ratifiant la convention internationale sur le Systeme harmonise de designation et 
codification des marchandises; 

Vu l'arrete du 7 fevrier 2003 creant l'Institut National du Cafe d'Hai"ti «INCAH» et mettant en place un Fonds 
National de Cafe «FONACAFE» qui Jui est associe ; 

Vu le Decret du 16 fevrier 2005 sur la preparation et 1' execution des Lois de Finances; 

Vu 1' arrete du 16 fevrier 2005 portant reglement general de la Comptabilite Publique; 

Vu le decret du 17 mai 2005 portant revision du statut general de la Fonction Publique; 

Vu le decret du 17 mai 2005 portant organisation de 1' Administration Centrale de l'Etat ; 

Vu le decret du 29 septembre 2005 relatif a 1' impot sur le revenu; 

Vu le decret du 23 novembre 2005 relatif a la taxe sur le chiffre d' affaires; 

Vu le decret du 23 novembre 2005 reorganisant la Cour Superieure des Comptes et du Contentieux Administratif; 

Vu la loi du 12 juin 2009 fi xant les regles generales de passation, d' execution et de reglementation des marches 
publics dont la valeur estimee est egale ou superieure aux seuils de passation des marches; 

• Vu la Joi du 9 octobre 2009 portant modification de certains taux et positions tarifaires; 

• Vu 1' arrete du 25 mai 2012 revisant les seuils de passation de marches publics et les seuils d' intervention de la 
CNMP suivant la nature des marches; 

• Vu la Joi de finances 2011-2012 du 17 mai 2012; 

• Vu la legislation sur !es droits d' accises; 
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Considerant qu'il est imperatif pour l'Etat d'arreter des mesures budgetaires conformes au programme 
economique et financier etabli ; 

Considerant qu' il est imperieux pour l'Etat d' adopter des mesures d'allegement fiscal et douanier en vue de 
faciliter la reconstruction d'immeubles et le relogement de la population suite au seisme du 12 janvier 2010; 

Considerant qu' il y a lieu, clans un souci de proteger l' environnement, de prendre toutes les dispositions necessaires 
pour reglementer l ' exploitation des carrieres de sable et de riviere et des nappes souterraines; 

Considerant qu' il y a lieu de regulariser le fonctionnement des casinos et autres maisons de j eux; 

Considerant qu' il y a lieu de generaliser la cotisation a la Caisse d' Assistance Sociale et au Fonds d'Urgence a 
l' ensemble des secteurs public et non public; 

Considerant qu' il importe de modifier certaines lignes tarifaires clans le but de proteger l' environnement; 

Considerant qu'il ya lieu d' actualiser la taxation du fer , du fil machine en fer et de l'huile comestible; 

Considerant qu' il convient, a travers le Budget General, d' etablir les Voies et Moy ens et de fixer les credits 
devant assurer le fonctionnement des services publics, le service de la Dette Publique, les depenses de capital , 
les reparations pour dommage, les prets et avances et les interventions de l'Etat sur le plan economique, social 
et culturel pour la periode allant du ler octobre 2012 au 30 septembre 2013; 

Considerant les amendements adoptes par les deux Chambres, juges coherents avec le programme economique 
du Gouvernement et acceptes par l'Executif; 

Le Pouvoir Executif a propose et le Corps Legislatif a adopte la Loi de Finances suivante: 

CHAPITREI 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 

Article 1. Les impots, droits et taxes a percevoir au 30 septembre 2012, au profit de l'Etat et des Collectivites 
Territoriales sont proroges pour l'exercice fiscal 2012-2013 et leurs produits seront recouvres d'apres 
les Lois, Decrets-lois et Decrets regissant la matiere. 

Article 2. L' article 9 de la Loi de Finances 2011-2012 est ainsi modifie: 

Article 9 - Il est etabli un droit de fonctionnement pour toute personne dument autorisee a exploiter un 
casino ou une maison de jeux. Ce droit est fixe a Six millions de gourdes (6 000 000,00 gdes) par an, 
au titre de l'impot sur le revenu l'exploitant acquittera un impot liberatoire de dix pour cent (10%) sur 
les recettes mensuelles brutes entre le ler et le 10 de chaque mois pour le mois precedent. 

Article 3. L' alinea (a) de l'article 2 de la Loi du 26 mai 1971 relative a la Caisse d' Assistance Sociale est ainsi 
modifie: Alinea a- Un pour cent (1 %) chaque mois sur tousles salaires verses aux employes publics et 
non publics al' exception des journaliers, stagiaires et du personnel vacataire. 

Article 4. Il est ajoute le paragraphe suivant a l'article 3 de la Loi du 16 septembre 1966 traitant du Fonds 
d' Urgence. Les employes non publics contribuent au <<Fonds d 'Urgence>> au meme taux de 1 % que 
les employ es publics. Les retenues sur salaires effectuees ace titre seront versees a la Direction Generale 
des lmpots du ler au 15 de chaque mois pour le mois precedent. Les journaliers , stagiaires et le 
personnel vacataire sont exemptes du paiement de cette contribution. 

Article 5. Les articles 8, 11 , 12,13, 14 et 15 de la Loi de Finances 2011-2012 sont et demeurent rapportes. 
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Article 6. L' article 8-2 de la Loi de Finances 2011-2012 est ainsi modifie: 

Article 8-2 Les droits d' accise etablis sur Jes produits tels que : le rhum, la biere, Jes boissons vineuses 
et toutes Jes autres boissons alcooliques et alcoolisees sont fixes a quatre pour cent (4%) du prix ex
usine pour Jes produits de fabrication locale et douze pour cent (12%) de la valeur en douane (CIF) 
pour Jes produits importes. 

Article 7. Un droit d' exploitation annuel est institue pour toute exploitation commerciale ou industrielle de 
carriere de sable et de riviere et de nappes souterraines . Ce droit est de Un Million de gourdes (Gdes 
1.000.000,00) pour I' exploitation des carrieres de sable et de riviere et de Cinq Cent Mille gourdes 
(500.000,00 gdes) pour Jes nappes souterraines. II est payable entre le 1 er et le 31 octobre. Passe ce 
delai Jes amendes et penali tes prevues par la legislation relative a I ' impot sur le revenu seront appliquees. 

Article 8. Les droits de douane pour Jes marchandises placees sous Jes positions-tarifaires ci-apres sont modifies 
comme suit: 

MODIFICATION TARIFAIRE 

NDP LIBELLE cs DD% 

Viandes et abats comestibles, frais, refrigeres OU congeles, des volailles du No 01.05 

- De coqs et de poules : 

0207.11 00 - non decoupes en morceaux, frais OU refrigeres kg 25 

0207.12 00 - non decoupes en morceaux, congeles kg 25 

0207.13 00 - morceaux et abats, frais ou refrigeres kg 25 

0207.14 00 - morceaux et abats, congeles kg 25 

- De dindes et dindons 

0207.24 00 - non decoupes en morceaux, frais OU refrigeres kg 25 

0207.25 00 - non decoupes en morceaux, congeles kg 25 

0207.26 00 - morceaux et abats, frais ou refrigeres kg 25 

0207.27 00 - morceaux et abats , congeles kg 25 

- De canards, d' oies et de pintades 

0207.32 00 - non decoupes en morceaux, frais OU refrigeres kg 25 

0207.33 00 - non decoupes en morceaux, congeles kg 25 

0207.34 00 - foies gras , frais ourefrigeres kg 15 

0207.35 00 - morceaux et abats , congeles kg 25 

0207.36 00 - autres congeles kg 25 

0407.00 10 - Oeufs fertiles kg 0 

0407.00 20 - Oeufs pour la consommation kg 10 

3919 Plaques, feuilles, bandes, rubans, pellicules et autres formes plates, auto-adhesifs, en 
matieres plastiques, meme en rouleaux. kg 

3919.10 00 - En rouleaux d'une largeur n'excedant pas 20 ems kg 25 

3919.90 00 - Autres: 

3919.90 11 Pellicules extrarninces pour emballage kg 5 

3919.90 12 Bandes pour la confection de ceintures kg Ex 

3919.90 13 Feuilles pour fa confection de semelles kg Ex 

3919.90 14 Feuilles pour la confection de linge de table kg 10 

3919.90 19 Autres kg 15 
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3920 Autres plaques, feuilles, pellicules, bandes et lames, en matieres plastiques non 
alveolaires, non renforcees ni stratiflees, ni munies d'un support, ni associees a 
d'autres matieres. 

3920.10 00 - En polymeres de l'ethylene kg 15 

3920.20 00 - En polymeres du propylene kg 15 

3920.30 00 - En polymeres du styrene kg 15 

- En polymeres du chlorure de vinyle: 

3920.43 00 - Contenant en poids au moins 6% de plastifiants. kg 15 

3920.49 00 -Autres kg 15 

- En polymeres acryliques : kg 

3920.51 00 - En poly (methacrylate de methyle) kg 15 

3920.59 00 -Autres kg 15 

- En polycarbonates, en resines alkydes, en polyesters allyliques ou en autres polyesters: kg 

3920.61 00 - En polycarbonates kg 15 

3920.62 00 - En poly (ethylene terephtalate) kg 15 

3920.63 00 - En polyesters non satures kg 15 

3920.69 00 - En autres polyesters kl!; 15 

- En cellulose ou en ses derives chimiques : 

3920.71 00 - En cellulose regeneree kg 15 

3920.73 00 - En acetate de cellulose kg 15 

3920.79 00 - En autres derives de la cellulose kl!; 15 

- En autres matieres plastiques : kl!; 

3920.91 00 - En poly (butyral de vinyle) kg 15 

3920.92 00 - En polyamides kg 15 

3920.93 00 - En resines aminiques kg 15 

3920.94 00 - En resines phenoliques kg 15 

3920.9900 - En autres matieres plastiques kg 15 

3921 Autres plaques, feuilles, pellicules, bandes et lames, en matieres plastiques. 

- Produits alveolaires : 

3921.11 00 - En polymeres du styrene kg 15 

3921.12 00 - En polymeres du chlorure de vinyle kg 15 

3921.13 00 - En polyurethannes kg 15 

3921. 14 00 - En cellulose rej!;eneree kg 15 

3921.19 00 - En autres matieres plastiques kl!; 15 

3921.90 00 -Autres: kg 

3921.90 11 Pellicules extrarninces pour emballage kg 5 

3921.90 12 Bandes pour la confection de ceintures kg Ex 

3921.90 13 Feuilles nour la confection de semelles kl!: Ex 

3921.90 19 -Autres kl!: 15 

3923 Articles de transport ou d' emballage, en matieres plastiques; bouchons, Capsules et 
autres dispositifs de fermeture en matieres plastiques. kg 

3923.10 00 - Boites, caisses, casiers et articles similaires kg 10 
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- Sacs, sachets, pochettes et cornets : kg 

3923.21 00 - En polymeres de l'ethylene kg 25 

3923.29 00 - En autres matieres plastiques kg 25 

3923.30 00 - Bonbonnes, bouteilles, flacons et articles similaires kg 25 

3923.40 00 - Bobines, busettes, canettes et supports similaires kg 25 

3923.50 00 - Bouchons, couvercles, capsules et autres dispositifs de fermeture: kg 

3923.50 11 Pour Boisons gazeuses kg 25 

3923.50 19 Autres kg 25 

3923.90 00 -Autres kg 25 

7216.10 00 Profiles en U,I,H kg 10 

7216.21 00 Profiles en L. .. kg 10 

7216.22 00 Profiles en T ... kg 10 

7216.31 00 Profiles en U ... kg 10 

7216.32 00 Profiles en I.... kg 10 

7216.33 00 Profiles en Hen fer ou acier non allies, lamine a chaud H>= 80 MJvI kg 10 

7216.40 00 Profiles en LI T, H >= 80 MJvI kg 10 

7216.50 00 Profiles autres que ceux des numeros 211610 a 721640 kg 10 

7216.61 00 Profiles en fer ou acier non allies obtenus a froid a pa1tir des produits lamines plats kg 10 

.7216.69 00 Profiles en fer ou acier non allies obtenus autrement kg 10 

7216.91 00 Profiles en fer ou acier non allies obtenus a froid a pa1tir des produits lamines plats kg 10 

7216.99 00 Profiles en fer ou acier non allies kg 10 

8418.10 00 Refrigerateurs, congelateurs avec p01tes exterieures separees kg 5 

8418.40.00 Meubles congelateurs, conservateurs type a1moire <= 900 L kg 5 

Article 9. Les produits sui vants sont exoneres de tous droits et taxes al' importation : gaz propane, recipients pour 
gaz, comprime, detendeurs , valves, clapets, articles de robinetterie a usage technique, parties d' articles 
des numeros 8481 , charbons actives et charbons de bois. 

Article 10. Le cinquieme paragraphe de l' article 92, du decret du 29 septembre 2005, relatif al' abattement de dix 
pour cent (10%) est elimine du texte. 

Article 11. Les secteurs d' activites suivants sont ajoutes a la nomenclature annexee au decret regissant la patente: 

633 Hebergements touristiques en zones urbaines, rurales, hotels, hotels restaurants , hotels residences, 
« appart hotel», condos, villas a temps partage, motels, restaurants de campagnes, auberges Gdes 400 

634 Services de location de voitures, d' avions , de bateaux, d'helicopteres de plaisances 400 

635 Services de transport touristique et d' excursion aerienne, maritime et terrestre 400 

636 Services de restauration touristique 400 

637 Services d' attraction et de loisir 400 

638 Agence: de Voyages, Evenementielle, Receptive, Tour operateur / Voyagiste et de guide touristique 400 

639 Services d' amenagement, de restauration et d' exploitation d' immeubles, de stations balneaires, de 
monuments, d' hotels de plage, de complexes, de sites et de zones touristiques 400 
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640 Autres services touristiques 400 

641 Ports d' escale prives ou marinas destines a recevoir des bateaux de plaisance 400 

642 Aeoports prives et entreprises de services lies directement aux besoins du tourisme 400 

643 Services telepheriques pour loisirs ou transports en montagne 400 

644 Pares d' attraction, j ardins botaniques et zoologiques 400 

645 Services d' activites a caractere touristique, tels que : Palais de congres ou de conventions, sa11es 

de spectacle, de conference et d' exposition 400 

646 Centres de Sante (soins et bains therapeutiques) 400 
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647 Services de formation aux metiers touristiques tels que les ecoles hotelieres et les auberges de jeunesse 400 

648 Galerie d' Art, Magasin de Souvenir/ Artisanat 400 

649 Membre affilie (Institutions fournissant des biens et services au secteur touristique) 400 

822 Maisons de Jeux 

822.1 Casino 2.000 

822.2 Loterie 2.000 

822.3 Borlette 2.000 

822.4 Autres 2.000 

832 Services juridiques 

832.4 Consultation 400 

833 Services de Comptabilite et de Conseil 

833.1 Comptabilite 400 

833.2 Gestion 400 

833.3 Consultation 400 

Article 12. Les contribuables assujettis a la taxe sur le chiffre d' affaires suivant le regime simplifie prevu a 
1' article 34 du decret du 23 novembre 2005 relatif a la Taxe sur le Chiffre d' Affaires acquitteront en un 
seul versement le montant de ladite taxe entre le 1 er octobre et le 15 decembre. En aucun cas, ce 
montant ne doit etre inferieur a dix mille gourdes (GDES 10 000.00 ). 

Article 13. I1 est institue une redevance frontaliere de vingt (20) do1lars americains sur tout voyageur laissant le 
territoire hartien par voie terrestre. Cette redevance sera peq;;ue par 1' Administration Generale des 
Douanes et annule ce11e prelevee sur les voyageurs etrangers a 1' entree de la frontiere terrestre. 

Article 14. Les impots, droits et taxes ainsi que les autres ressources domestiques a percevoir en vertu du Budget 
de l'exercice fiscal 2012-2013 sont estimes a cinquante-deux milliards deux millions et 00/100 de 
gourdes (GDES 52 002 000 000.00), repartis dans les tableaux presentes a 1' article 27 de la presente 
loi. 

Article 15. Les dons en appui budgetaire et en financement des programmes et projets sont estimes a quarante cinq 
milliards cinq cent quatre-vingt-deux mi11ions cent soixante-trois mille six cent quatre-vingt-onze 
et 00/100 de gourdes (GDES 45 582 163 691.00), repartis dans les tableaux presentes a 1' article 27 de 
la presente loi. 
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Article 16. Les produits du financement interne et externe sont estimes a trente-trois milliards neuf cent cinquante
neuf millions trois cent vingt-sept mille cent vingts et 00/100 de gourdes (GOES 33 959 327 120.00), 
repartis clans les tableaux presentes a 1' article 27 de la presente loi. 

Article 17. Selon la nomenclature des ressources , les voies et moyens sont ainsi codifies: 

Art. 1.-Recettes fiscales 

Art. 2.-Recettes non Fiscales 

Art. 3.-Recettes en Capital 

Art. 5. -Dons 

Art. 6. -Remboursements de prets et avances et ventes de participation ou restitution de capital 

Art. 8.-Emprunts 

Art. 9.-Recettes peq;:ues pour le compte de tiers 

CHAPITREII 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHARGES 

Article 18. Les credits du Budget de l'exercice 2012-2013 ouverts pour les depenses courantes, incluant le 
fonctionnement des institutions de 1' Administration d'Etat et les interets sur la Dette Publique, sont 
fixes a quarante et un milliards sept cent soixante-onze millions neuf cent quatre-vingt-dix-sept mille 
soixante-cinq et 00/100 de gourdes (GOES 41 771 997 065,00) , repartis clans les tableaux presentes 
aux articles 27, 28 et 29 de la presente Joi. 

Article 19. Les credits du Budget de l'exercice 2012-2013 ouverts pour Jes autres charges, incluant Jes depenses 
d' activites electorales et d' amortissement de la Dette Publique, sont fixes globalement a deux milliards 
deux cent soixante-dix millions deux cent trente-huit mille quatre cent quarante-trois et 00/100 de 
gourdes (GOES 2 270 238 443,00) distribues selon les tableaux presentes aux articles 27, 28 et 29 de 
la presente Joi. 

Article 20. Les credits du Budget de 1' exercice 2012-2013 ouverts pour Jes depenses de programmes et projets sont 
fixes a quatre-vingt-sept milliards cinq cent un millions deux cent cinquante-cinq mille trois cent trois 
et 00/100 de gourdes (GOES 87 501 255 303,00), repartis selon Jes tableaux presentes aux articles 27 
et 28 de la presente Joi. 

Article 21. Les credits, ouverts clans le Budget et mis a la disposition des entites administratives, sont affectes a un 
service ou un ensemble de services. Ils peuvent etre evaluatifs, provisionnels ou limitatifs . 

Article 22. Sont consideres comme credits evaluatifs clans le present budget Jes credits destines au service de la 
dette publique, a la couverture de frais de justice, reparations civiles, expropriation, degrevements et 
restitutions. 

Ces credits figurent clans le secteur «Autres Administrations». 

Article 23. Sont consideres comme credits provisionnels ceux qui correspondent a des besoins qui ne peuvent etre 
exactement chiffres. Ils sont inscrits aux alineas des «Autres Interventions Publiques» . 

Article 24. Tous Jes credits qui ne sont pas consideres aux articles 19 et 20 sont limitatifs. 
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Article 25. Selon la nomenclature des depenses , les credits budgetaires sont repartis en neuf (9) articles ainsi 
codifies : 

Art. 1.-Depenses de Personnel 

Art. 2.-Depenses de Services et de Charges diverses 

Art. 3.-Achats de Biens de Consommations et Petits Materiels 

Art. 4.-Immobilisations Corporelles 

Art. 5.-Immobilisations Incorporelles 

Art. 6.-Prets, Avances, Prises de Participation et Placement 

Art. 7.-Subventions, Quotes-parts et Contributions, Allocations, Indemnisations 

Art. 8.-Amortissement de la Dette Publique 

Art. 9.-Autres Depenses Publiques 

CHAPITREID 

DISPOSITIONS RELATIVES AL'EQUILIBRE ECONOMIQUE ET FINANCIER 

Article 26. Les conditions d'equilibre du Budget de l'exercice fiscal 2012-2013 sont assurees par les recettes 
fiscales et non fiscales , les dons, les empnmts et les dispositions relatives au financement des charges 
publiques comme indique a 1' article ci-apres. 

Article 27. Les operations du Budget pour 1' exercice fiscal debutant le 1 er octobre 2012 pour s' achever le 30 
septembre 2013, comparees a celles de 2011-2012, sont ainsi reparties: 
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LOI DE FINANCES 2012-2013 TABLEAU DES GRANDES MASSES ET SOLDES 

!TOTAL 

I OPERATIONS 

IA-RESSOURCES TOTALES (B) 
IB-RECETTES COURANTES 

Recetles lnternes 
Rcccllcs Douanicrcs 
Autres Ressources Domestiques 

IC-DEPENSES COURANTES {i + ii) 

i-Fonctionnement cle l'Administration cl'Etat 
Personnel 
Bicns & Services 
Quotes -parts et subventions 

ii- lntcrcts ct trais financiers 

Dette I nterne 
Dette Externe 

ID-SOLDE COURANT (B-C) 

IE-DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

Programmes ct projcts 

Finc1nce111e11t local cles proqra11u11es et proiets 
Treso.- Public 
Annulation dette FMI 
Autres Financements 

Dons ct Emprunts 
dont Fonds PETROCARIBE 

Immobilisations 

121 ooo 913 210 I 

A-Budget 11-12 I 
45 600 DOD ODO I 
28 810 000 001 
16 189 999 999 

600 000 000 

36 619 185 8□3 I 
35 430 608 953 
18 563 928 657 
10 232 124 192 

6 634 556 104 
1 188 576 850 
1 165 350 410 

23 226 440 

8 98□ 814 191 I 
8□ 919 697 856 I 
80 313 560 353 
22 557 500 000 
17 187 500 000 

2 681 000 000 
2 689 000 ODO 

57 756 060 353 
1 6 113 000 ODO 

606 137 503 

131543490 810 I 10 542 512 599 I s ,1%1 

I VARIATION (B-A) r---------ll 
8-Budgct 12-13 MONTANT % 

52 002 DOD 001 I 6 402 000 001 I 
34032357461 5222357460 
17 336 642 540 

633 000 000 

41 1 3□ 194 3 □8 I 
39 912 924 927 
21 138 563 317 
11 234 778 736 
7 539 582 874 
1 217 269 38 1 
1 140 ODO 000 

77 269 381 

10 871 s□ 5 693 I 
88 143 □ 58 □58 I 
87 501 255 303 
26 229 957 054 
18 011105416 

5 225 955 000 
2 992 896 638 

61 271 298 249 
19 502 794 176 

641 802 756 

1 146 642 541 
33 000 000 

4 511 oos 5 □ 5 I 
4 482 315 974 
2 574 634 661 
1 002 654 544 

905 026 770 
28 692 531 

(25 350 410) 
54 042 941 

1 89□ 991 496 I 
1 223 36□ 202 I 
7 187 694 950 
3 672 457 054 

823 605 416 
2 544 955 000 

303 896 638 
3 515 237 896 
3 389 794 176 

35 665 252 

14,0%1 

18,1% 
7 ,1% 
5,5% 

12. 3'1/ol 

12.7% 
13,9% 

9 ,8% 
13 ,6% 

2.4(//rl 

-2 ,2% 
232,7% 

21 ,1%1 

8.9 ¾1 

8.9% 

16.3% 
4,8% 

94,9% 
11,3% 

6, 1% 
21 ,0% 

5,9°/tl 

IF- DEPENSES EXCEPTIONNELLES 361 DOD DOD I 250 ODO DOD I (111 DOD DOD) I -30,7%1 

I Elections 300 000 000 200 000 000 (100 000 000) -33 ,3% 
-~S~l,-p-p-o-rt~a-l-,x- p-ar~t~is_ p_o~l=it~i q- l-,e-s-------------+---~6-1 ~o~o~o~o~o~o-+---~s~o~o~o~o-□~0~0--+---~( t- 1~ 00~0~ 00~0~)-t---_~1 ~8 ,~0~%-, 

IG- DEPENSES TOT ALES (C+E+F} 117 899 883 659 I 129 523 252 367 I 11 623 368 708 I 9.9%1 

IH- SOLDE GLOBAL (Hors Dons) (A-G) (72 299 883 659)1 (77 521 252 366)1 (5 221 368 707)1 7.2 '1/ol 

II-DONS 46 350 599 971 I 45 582 163 692 I (768 436 279) I -1.7%1 
I i-Supporf budg6tAirc 5 492 880 000 I 4 179 000 000 I (1 313 880 000)1 -23.9% I 

Union Europeenne 606 520 000 420 000 000 (186 520 000) -30 ,8% 
France 906 100 000 (906 1 DO 000) -100 0% 

Espa~1nc 706 180 000 840 000 ODO 133 820 000 18,9% 
Banque Mondiale 1 640 000 000 1 260 000 000 (380 000 000) -23 ,2% 
BID 1 121 580 ODO 1 134 ODO 000 12 420 000 11 % 

USA 512 500 000 525 ODO 000 12 500 DOD 24% 

Canada 
ii-Fi11ancer11e11t des Prograf11111es et projets II 40 857 719 971 41 403 163 692 545 443 721 1,3'½ 

Agence Canad ienne de Developpement International {ACDll 2 322 982 280 2 457 665 948 134 683 668 5,8% 

PEPFAR 14 096 000 14 096 000 

Allemas:ine 397 923 600 397 923 600 
Banque lnteramcricaine clc Dcveloppcmcnt {BID) 10 404 210 533 11 697 679 020 1 293 468 487 12,4% 
Banqlie Mondiale 6576119493 5 192 403 643 {1 383 715 850) -21 0% 
Bresil 2 499 516 485 2 110 381 250 (389 135 235) -15 ,6% 
Espaqne 1 182 855 917 1 155 598 600 (27 257 317) -2,3% 
Organisation des Nations Unics pour l'Aqriculturc ct 585 392 640 (585 392 640) -100 ,0% 
PETROCARIBE 

Fonds d 'Equipement des Nc1tions Unies(FENU) 
Fonds cles Nations Un ies pour la Pop ulation {FNUAP) 57 480 000 14 200 000 (43 280 000) -75,3% 
Fonds international cJc cJcvcloppcmcnt aqricole (FIDA) 157 417 000 489 767 ODD 332 350 000 211 ,1 % 
France 1 251 070 ODO 1 124 664 728 (126 405 272) -10 1% 

Kowe it 189 ODO ODO 189 000 DOD 
JAPON 1 993 750 000 1 647 750 000 (346 000 000) -17,4% 
MEXIQUE 205 000 000 1 005 ODO 000 800 000 000 390 ,2% 
NORVEGE 69 580 075 (69 580 075) -100,0% 

Fonds Mondial 1 480 ODO 000 1 480 000 000 
Proqramme Alimentaire Mondial {PAM) 800 000 000 (800 000 000) -100 ,0% 
Pro~1rammc cJcs Nations Unies pour le Ocvcloppcmcnt 1 012 980 64B 81 964 250 (931 016 39B\ -9 1,9% 
THAI LANDE 41 123 000 (41 123 DOD) -100 0% 
Taiwan 582 758 580 503 509 100 (79 249 480) -13 ,6% 
Union Europeenne (UE) 3 584 697 360 4 412 221 500 B27 524 140 23 ,1% 
Organisation des Nations Unies polir l 'Edl1cation, la Scien 24 000 000 20 650 000 (3 350 000) 

la Culture (UNESCO) -14 ,0% 
Fonds des Nations Unies pour l 'Enfance {UNICEF) 538 490 760 565 000 000 26 509 240 4 ,9% 

Agcnce pour le Ocvcloppcmcnt International (USAID) 6 570 371 600 6 075 309 053 (495 062 547) -7 ,5% 
Cuba 368 380 000 368 380 000 
Venezuela 
Union des nations Slld-americaines (UNASUR) 400 ODO 000 400 000 000 

IJ-SOLDE GLOBAL INCLUANT DONS (H+I) (25 949 283 68sJ I (31 939 088 674)1 (s 989 804 986l I 
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LOI DE FINANCES 2012-2013 TABLEAU DES GRANDES MASSES ET SOLDES 

!TOTAL 121 ooo 978 210 I 131 543 490 81 o I 10 542 512 599 I 8.7¾1 

!OPERATIONS I I VARIATION (B-A) I I IA-RESSOURCES TOTALES (B) A-Budget 11-12 B-Budget 12-13 MONTANT 01◄- 1 

I I I I I 
IK-FINANCEMENT (J} (25 949 283 688)1 (3 1 939 088 674)1 (5 989 804 986)1 23 .1%1 
I I 

IL-FINANCEMENT EXTERNE NET (i+ii) 16 832 324 822 I 20 on 592 097 I (144 526 901 ll -0,9%! 

I i-Financement r/es Programmes et projets 16 898 340 382 I 20 28s 134 55s I I I 
Venezuela 785 340 382 785 340 382 
PETROCARIBE 16 11 3 000 000 1 9 502 794 1 76 3 389 794 176 21 ,0% 

I ii- Amortissement de la dette II (66 015 560l I (210 542 461)1 (144 526 901 }I 218 .9¾! 

I Amert. Externe I (66 015 560)1 (210 542 461 )I (144 526 901)1 218 .. 9%1 
IM-FINANCEMENT INTERNE NET II 9 116 958 864 I 11 861496579 I 2 744 537 116 I 30.1¾! 

Bans du Tresor 5 282 037 855 5 452 340 923 170 303 068 3 .. 2% 
Autres Financements internes des projets 5 370 000 000 8 218 851 638 2 848 851 638 53,1% 
Amortissement lnterne (3 035 078 991) (1 809 695 982) 1 225 383 009 -40 .. 4% 

Saide exercice anterieur 1 500 000 000 (1 500 000 000) -100,0% 



LOI DE FINANCES 2012-2013 RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NATURE 
.._ 
w 

PROJIICl'ION DES DBPENSES COURANTES PllOOIIAMMES ET 
PllOJBTS 

TOTAL CllKllD'II 
JONCTIONNJtMJ:NT DIC L'ADMINISTRATIDN D'ETAT 

AUTIIIIS 

> '"1 ,.... 
;::;· -ll'IEIIS ET 

SUBVENTIONS CHARGES 
PONDERA 

PDSONNICL 
SDVICES 

•QUOTES- IMMOBILISA· PONDERA· MONTANT 
TION 

MONTANT !PONDER. 
PARTS TION 80VS-TOTAL1 TION INTDETS SOUS-TOTAL2 

~ 

N 
?O 
I 

IPOUVODl EXECIJTD' 1136'41'3!18 10317207']1 '3514S2!J4l2 !ll0084U 35 '35 114 980 17,17% 1217269311 ]6152]143451 2270231443 17H04IOll40 fl,61% 126 213 102 14< "'°°" DCTEutl.ECONOMIQllZ 35654$7645 2'71447411] 73337'17' 1'4450'1 '5'51413'3 l',19% 6U51413'3 0 ~1323720"8 7t,08% ~IA8'1321 51,'1% 

1111°M1Nl!ITDE DB LA PLANIFICATION ET DJ: LA 
t""' 
(1) v-- 2A117w.l 22110137' 2311154760 17750111 79811131134 1,17% 7588'31134 0 Uffl2UD56 D.37% 203301.551ft 15.46% "' 

l l l 1-L-SER.VICESINTBRNES 244251392 211355 509 204100000 16400000 ~'10001 1,6'7% 0 676106 901 0 19 480 262 056 22,ml 211 IS6 368 957 IS,32% 
(') 
'"1 

llll-2--13-CIIIITlUIDJITBCHNIQIJBSllBPLANIFICATIDNBT 
ID'l!CONOM!B Al'PTJOIIRR 30449733 7 015368 1914 800 1350000 41719901 Q,10% 0 40789 901 0 20000000 0,()2% 60719901 0,05% 

(1), 

&. .... 
llll-2--14-CONSBILNATIDNALDBSCOOPBRATIVES !3486570 2 730502 125 000 0 1042071 1),114% 0 16342 072 0 20000000 0,()2% 36342071. 0,03% "' 
11 L 1-'l-15-Cl!NTRBNATIONAL DE L'INFORMATKlN 

Gl!OSPATIAU! 0 0 25'-'4960 0 :t5650f0 1),116% 0 2S 6S4 960 0 ,1000000 0,(16% 766'4960 0,()6% 
0 ::: 
< 

1112-MIN. DE L'ECONOMllt BT DltS J'INANCB8 1748639"3 13726744H 1293'3627 115410511 335'11805 1,28% 335611805 II 5"851'573 ',111% '316705211 7,118% 

1112-1-SER.VtCl!SINTBRNES 324199764 262649742 5333 SSO 27 525 000 62141110545 1,53% 0 620401056 0 5 314361525 6.D71\ 5934 769 510 4,51% 

g_ 
"' 

1112-2-13-lNSTITUT IIAlTlBN DB STATISTIQUB ET p_. 
ID™1'0RMATIDIJB 62467843 21900522 !SO 000 2150000 86668365 O,Z1% 0 16 668 365 0 133 782648 Q,15% 220451013 0,17% 

1112-2-14-DIRECTl'.>N GmiBRALBDUBUDGBT 60220525 307601211 221600 2 660495 '31169740 O,Zl% 0 93169 740 0 3 000000 0,()0% 96169740 O.D71\ 

1112--2--15-DIRBCTIDNOBNERALIIDBSIMPO'l'S 591116112 248 500639 62S 000 26049733 174 061481 2,16% 0 874061488 0 255 482400 0,29% 1129 S43 888 0,116% 

1112--2-16-ADMJNJllTRATIDN OBNERALB DBS DOUANBS 663109631 775 712042 5 000000 44482410 l 411304090 3,6'7% 0 1 488304090 0 216960000 0,15% 1705264090 1,30% 

1112-2-17-IIUtlBAUDU SECRETA!RBD'BTAT DM Pll!ANCES 
0 0 0 0 Q Q,00% 0 0 0 0 0,()0% I 0,()0% 

1112--H9-RlNDSll'A8SlllTANCBECONOMIQUBBTSOCIALll 0 0 12000000 0 1.2000000 0,03% 0 12000000 0 0 0,()0% 12000000 0.01% 

1112-2-21-0Nffl!DllUlTl'BCONTRELACORRllFl'ION 
0 0 51000000 0 51000000 Q,14% 0 58000000 0 17000000 0,()2% 75 000000 O,D6% 

1112-2-2UICOLENATIONALE!l'ADMINIBTl!ATION 
imNANcmRB 0 0 47636477 0 47636477 Q,12% 0 47636477 0 15 000000 0,()2% 62636477 0,05% 

1112,2,23.COMMISS!ON lNTHRMlNlllTHRm DBS 
""""STJSSl!Ml!NTil 0 0 0 0 Q Q,00% 0 0 0 0 O,DO¾ I 0,()0% 

1112--2--24-FONDSDBDBVBLOPPBMENTFllONTALIBR 0 0 0 0 0 Q,00% 0 0 0 0 0,()0% I 0,()0% 

1112--2--25-lNSPBCTIDN OllNERALll DBS l'INANCBS 39056111 331Sl 434 420 000 2 542876 7S 170420 Q,1!1% 0 75 170420 0 5 000000 0,01% 80170420 O,D6% 

1112--2--26-BUllBAU DB MONJmllAl"XlN 0 0 0 0 Q Q,00% 0 0 0 0 O,DO¾ I 0,()0% 

1113-MlNl!ITDE DR L'AGRIC(JLTURE DES RIIS80URCE8 
~ATllRELLES BT DD DEVELOPPBMENT lllJltAL 565294112 116420737 15ffl 000 13712131 711327657 1,75% 711327657 0 '215"9711 lt,53% '927297361 7,55% 

§ 
"' 
(D t:::; 

t.'I'j, 
t,:1 

~ 
I\ 

::: I\ p_. 
~ '"" r" t"" g_ 00 tTJ 
"o::l t:::; ~ § t.'1'j 0 '"1 00 
0-:: 

0 z 
~ -~ >-3 
~ t.'I'j, 

~ (') 

~ 
.... . 
(') 

:::0 (1) 

~ '"" V 
"' ~ V (') 

~ 
N 00 

1113-l-SER.VtCl!SINTBRNES 429915023 10040940& 900 000 9 592416 541136147 1,33% 0 540 816 847 0 9 162469711 10,47% 9703286 558 7,31% 

1113-2-13-0RGANlSMBDB DBVBL(lPPBMENT DB LA 
ST ALLEE DE L'ARTIBONJl'B 86230925 4633 029 0 2491585 '3361539 G,23% 0 93361539 0 '!0000000 0,05% 133 361 S39 0,10% 

0 ,... 
N 
N 

1113-2--14-INSTITUTNATIONALBDBLARBFORMB.AGRAIRll 49148134 11371300 0 1622837 62149271 Q,15% 0 62149271 0 13500000 0,112% 15 649271 O,D6% 0 ~ ,... 
1113-2-U-BDREAUDUSECRETAIRED'BTAT A 

iL'AOltJCULnlRE 0 0 0 0 0 l),00% 0 0 0 0 0,()0% I 0,o0% 

1113-'l-16-INSTrnJTNATIONALDU CAFBDHAITI (INCAII) 0 15000000 1S 000000 1),114% lSOOO 000 0 IS 000000 0,01% 

1114-MIN. DES TRAY. PUB. TRAN SP. & COMM. 49,1458030 214823644 1464JI 347 160U743 87U58763 2,15% 871158763 0 25138Nl1H 2,,73% U009t39181 19,77% 

1114-1-BllRVICESJNTBRNES 37J 003 531 199 555 474 75-0000 11 044500 58053505 1,4$% 516353 505 0 25 065 680 886 21,65% 25 652 034 391 19,'0% 

1114-2-IS-LABORA'lUlRll NATl'.>NALDE BATIMBNTSBT DB 
n-R,WAUXPUBIICS 19245493 l 004400 0 12494 21332316 11,115% 20312386 0 29400232 o.o:m 49732618 O,D4% 

1114-2-16-0Fl'ICBNAlllNALDUCADASTRB 38013236 2100000 0 1639610 41 '752846 Q,10% 4[ 752146 0 15 000000 0,()2% 56752846 0,D4% 

1114•2•17-8BRVJCE8 MAlUTlMl! ET DB NAVIOATION 
iu-AITTRNNR 1'416045 4915 400 0 2 754319 21145133 Q,06% 26 14S 833 0 0 0,()0% 26145133 0,()2% 

1114-2-UI-OONSl!ll.NATIONAL DBS 
mu.RtCOMMUNJc:ATIONS 6400514 0 0 0 i 400514 0,02% 6400514 0 0 0,()0% 6400514 O,o0% 

1114-2-19-BUtlBAU DBSMINES BT DB L'l!NIIRO!B 37379211 710370 0 56S7J-O 45133331 Q,11% 4Smm 0 21000000 O,D3% 73 133 331 O,D6% 

v:, r,, , 

"' 
(") 

0 1::;· 
::l ~ .... 

~ ~-
::l 
"' 0.. ..... 
'"1 t-< (1) , 

"o::l .:: 

2-. 
;:,: 
~ 

"' .._ 
' a 

(") ... 
1114-2-20-roNDS l>'BNTRBTIEN BOUTIBR 0 0 S347S27 0 5347527 0,01% 5347 S27 0 0 0,()0% 5 347'27 0,o0% Cl 

~ 
1114=1-CENT!UlNATl'.>NALDBSBQUIPBMENTS 0 0 75000000 0 7S 000000 Q,11% 15000 000 0 0 0,()0% 75 000000 O,D6% ~ 
1114-2-22-l>IRBCTIDNNATIDNALI! DB L'BAUPOTABLB BT 

IDB L'A8SAINISBMENT 0 0 6'392 820 0 65392810 Q,16% 65392120 0 0 0,()0% 6S 392820 0,05% 
w 
c:::, 

1114-2--23-AUTORml l'Oll.TUA!RB NATION ALB 0 0 0 0 Q Q,00% 0 0 0 0,()0% I 0,()0% 
.._ 
w 



LOI DE FINANCES 2012-2013 RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NATURE 

l'llOIKCl'ION DES DEPENDS COVRANTl'.S PROGRAMMl!S ET 
PII.OJETS 

Tm'AL CREDITS 
J!ONCl'IONNEMENT DE L'ADMINJSTRATION D'ETAT 

AUI'IIES 

SDBVKNTIONS CIIAllGU 
rol'IDERA PEIISOl'INl!L 

BIEl'ISET 
&QUOTE&- MONTANT MONTANT l'ONDl!R. 

SKRVICES TION 
PARTS SOUS-TOTALl INTEBETS SOUS-TOTAL2 

lllS-MINISTElll! DU COMMDCE ET DI! L'INDUSTIUI! 1912221111 052239' 1114240540 6'1111533 424774267 1,1)5% 424774267 0 60011112500 t,0% l 025 65' 7'7 0,71% 

1115-1-llllRVICBS INTERN.BS 19122281!8 42522 306 1861220 6 781! 533 24239047 G,60% 0 242394 947 0 600 882 500 0,6914 843 277 447 0,64% 

1115~13 Ol'l'lCB DBS POSTES D11Alll 0 0 33 885 647 0 "11115647 9,08% 0 33885647 0 0 0,00% 33885 647 0,03% 

11154-15 DIRl!CTION Gl!NERALl!DBS ZONES FRANCHBS 0 0 24 020448 0 24 02t448 o,J)6% 0 24020448 0 0 0,00% 24 020448 0,02% 

1115-2-16 Cl!NTRJIDB FACILITATION DBS 
INVBSTISSl!Ml!NTS 0 0 124473225 0 124473225 0,'1% 0 124473 225 0 0 0,00% 124 473 225 0,09% 

1116-MINISTERE DE L'ENVJRONNEMENT 191'22311 62501'23 25 000 000 2117'450 307fiOU91 0,76% 3076001'1 0 616000000 t,70% '236002'1 0,70% 

1116-1-Sl!RVICBS INTEllNl!S 191922318 62501523 25000000 28176450 307 60t29l 0,7'% 0 307600291 0 616000 000 0,70% 923 600291 0,70% 

1117-MINISTl:RE DlJ TOIJJUSMI: 86132641 414033!16 5t0000 6531879 134!67915 o,33% 134567915 0 22093!1000 t,25% 355 506 915 o,27% 

1117-1-sB!lVICBS INTBRNBS 75 786141 31403 396 500000 6531879 114221415 9,28% 0 114221415 0 220939 000 0,25% 335160415 0,25% 

1117-:!-1 I-ECOLE HOTBLIBRI! 10346500 10000 000 0 0 2D346500 0,0,% 0 20346 500 0 0 0,00% 20 346500 0,02% 

SIICTl:DllPOLmQm: 5!Mt5:14076 5327202243 781 711511 ltlt71371 ll 160 ffl 271 29,'9% 0 lll6tffl271 0 20501145231 2,34% 14 211434 509 lG,1111% 

1211-MINISTERE DE LA JUSTICE ET DE LA SEClllUTE 
PITRUnlJI! 4510075569 2 233 IIGI 383 174046464 497771,0 6966907"7 17,11% 6'66!107'07 0 609 500 000 t,70% 757'4076117 5,7'% 

1211-1-Sl!RVICBS INTERNBS 768356 040 105 946 513 1100000 15015426 89D417980 2,20% 0 890417980 0 174000 000 0,20% 1064417980 0,81% 

1211-2--16-POLICB NATIONALB D'BArTI 3 722 081329 20S2 988457 38296464 33501764 58451161014 14,42% 0 5 846 868 014 0 435 SOil 000 0,50% 6 282368 014 4,78% 

1211-2-IHJNITE Cl!NTRALB DBRENSBIGNBMBNTS 
FINANCmRS 0 0 43 000000 0 '3toltoo G,11% 0 43000000 0 0 0,00% 43000000 0,03% 

1211~18-BURJ!AU DU SBClll!TAIRBD'ETAT AI.A SllCURITI! 
1>munrm 0 61000 000 0 0 61 toltoo G,15% 0 61000000 0 0 0,00% 61 000000 0,05% 

1211-2-19-0FFICB NATIONAL D'!Dl!NTIFICATION 0 0 90 000000 0 90toltll0 0,22% 0 90000000 0 0 0,00% 90 000000 0,07% 

121 l.J40-BURJ!AU DU SBClll!TAIRBD'ETAT A I.AJUSTICE 0 0 0 0 0 0,00% 0 0 0 0 0,00% 0 0,00% 

12114-21-llCOLBDBLAMAGJSTRATURE 19638200 13073413 1650000 1260 000 3S62Ul3 0,1)9% 0 35 621613 0 0 0,00% 35621613 0,03% 

1212-MlNlllTEllEDr.$ IIAITlENS VIVANT AL'ETRANGl:R 41 '25 ffl 223090N 0 3 toO 000 f72:14756 D,17% 67234756 0 25 OOOtoO 0,03% '2234756 G,07% 

1212-1-llllRVICBS INTERN.BS 41925672 22309 084 0 3 000 000 f72:14 756 0,17% 0 67 234756 0 25 000 000 0,03% 92 234756 0,07% 

121~MINIIITl:RE DES AJll!AIRl!S ETRANGlllWI 262'2'4115 14972:ltO!M 3 oto 00D 22 200000 1715t46500 4,40% I 715t46500 0 191500to0 0,22% 197'546500 1,50% 

1213-1-Sl!llVlCBSINTERNl!S 262626405 1497 220094 3 000000 22200 000 I 715t46500 4,40% 0 1785046500 0 191500000 0,22% 1976 546 500 1,50% 

1214-LA PRESIDENCE 302fff 200 627 472 497 l 5tl 991 119770 932466465 2,30% 932466465 0 G 0,00% 932 466 465 0,71% 

1214-1-llllRVICBS INTERNBS 302666200 627 472497 1508998 818 770 9324'51;465 2,30% 0 932 466465 0 0 0,00% 932 466465 0,71% 

l:llS.PRIMATlJllE 283523716 543 567029 224117 50D 21364564 1071572179 2,64% I 071572179 0 130470231 t,15% 1202043110 0,,1% 

1215-1-llllRVICBSINTERNBS 273023 077 470429175 23683900 18 S64 564 7857ot716 l,!M% 0 785 700 716 0 120470 231 0,14% 906170947 0,69% 

1215-2-14-Cl!NTRB DB FORMATION BT DB 
PBRFBCl'IONNBMIDBSAGBNTSDBLAFONCTION 
PUBI.IOUB 10500 709 13137 854 0 1800 000 25431563 o,J)6% 0 25 438 563 0 0 0,00% 25 438563 0,0l% 

1215-2--16'CON&Ell. DE MODBRNISATION Dl!S BNTRJ!Plll&ES 
0 0 37 500000 0 3750tto0 0,0,% 0 37 500 000 0 0 0,00% 37500000 0,03% 

1211~17-COMMISSION NATIONALEDB LUTIE CONTllE LA 
DROOUB 0 0 20 521300 0 20521300 0,0,% 0 20521300 0 0 0,00% 20 521300 0,02% 

121S-2-18-BURBAU DB L'ORDONNATBIJR NATIONAL 
0 0 17189000 0 17189000 o,04% 0 17189000 0 0 0,00% 17189000 0,01% 

121S-2-19-COMMJSSIONNATJDNALJ!DBSMARCHBS 
PUBLICS 0 0 85000000 0 IIStoltllO 0,21% 0 85 000000 0 10000 000 0,01% 9S 000000 0,07% 

1215-2-20-BURl!AU DB GBSTION DBS MIUrAIRBS 
DBMOBII.JSBS 0 0 16130500 0 1UH500 0,84% 0 16130 500 0 0 0,00% 16130500 0,01% 

1215441-CONSEJLSUPBRIBUllDBLAPOLICBNATIDNALJ! 0 60000 000 0 0 fftoltllO G,15% 0 60000000 0 0 0,00% 60 000000 0,05% 

12154-22-IIUIU!AlJ DB COORDINATION BT DB SUM DBS 
Arrn-.nq CA!UCOMIOMCIZLBA 0 0 24 092800 0 24t92IOO 0,9'% 0 24092800 0 0 0,00% 241192 800 0,02% 



LOI DE FINANCES 2012-2013 RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NATURE 

PROJIICTIDN DES DEPENSIIS COURANTES PROGRAMMK8 ltT 
PROJltTS TOTAL CREDITS 

FONCTIONNEMENT DEL'ADMlNJSTRATION D'ETAT 
AUTllD 

SUBVKNTIONS CHARGES 
PONDERA PUSONNKL BD!NSET 

l<QUOTES- IMMOIIILISA• PONDERA• MONTANT MOl\'TANT PONDER. 
SERVICES 

!'AB.TS TIDN TION 
TION 

SOUS-TOTALl INTERl!TS SOUS-TOTAL2 

121►MINJS'l'.KRJI: DII L'INTERlllUR ET DIIS 487516444 373125155 1'030861) 6410854 1157361071 2,85% 11573'1071 0 1194375000 1,25% 1251736071 1,71% 
COLLIICTMI'IIS TIIRRITORIALIIS 

1216-1-SERVICBS.INTl!ltNI!S 487516444 373125 155 12 675 036 6410854 11?11717481 1,17% 0 879727488 0 I 094375000 1,25% I 974102488 1,50% 

1216-2-IS ORGANISMl!Dll SURVIIILLANCllET 
D'AMl!NAOl!MllNT DU MORNB HOPITAL 0 0 6894118 0 68!14118 G,02% 0 6 894118 0 ( 0,00% 6 894118 0,01% 

1216-2-17 SER.VICI! MIITROPOIJTAl!II DB COU.l!Cfll DB 
ltESlDUS SOIJDBS 0 0 270 739465 0 2'70 73f465 G,67% 0 270739465 0 ( 0,00% 270 739 465 0,21% 

1211-MINlllTERJ: DE LA DEFENSE 51lto000 30500000 asooooo 85to0ot 18000t000 G,44% 0 lff 000 000 0 I o,to% 180000000 0,14% 

1217-1-Sl!RVICBS INTllRNBS 52200000 30 500 000 88 800 000 8500000 18000t000 o,44% 0 180000000 0 ( 0,00% 180 000 000 0,14% 

SECTl!URSOCIAL 1321355913 17'2911456 49601100 151072600 10 762 505 lOZ 26,54% 0 10 761505102 0 135!11413852 .26,ff% 343501054 16,11% 

1311-MINJSTl!RE DE L'EDUCATIDNNATIONALE ET DE 
LA FORMATIDN PROn:ssIONNELLE 5185291273 130315'140 451111336 7lffl76' 701234'614 17,29% 701234'614 0 12311764614 14,N% 1, 334 114 231 14,70% 

1311-1-sERVICllS lNTBRNES 4983 842126 1279771720 429 936 336 684872(i6 6762037448 16,67% 0 6 762 037 448 0 12 3ll 764 624 14,07% 19 073 802 072 14,50% 

1311-l-13-BUREAUDEL'ALPHABl!TI8ATION 0 0 0 0 0 0,00% 0 0 0 ( 0,00% 0 0,00% 

1311-2-15-COMMISSIONNATIONALll DE COOPl!RATION 
AVBC L'IJNESCO 14320890 2808916 0 240000 1736'806 G,04% 0 17 369 806 0 ( 0,00% 17 369 806 0,01% 

1311-2-17-lNmlUI' NATIONAIJI DE FORMATION 
PROl'ESSIDNNl!LLII 187135 257 20 578 603 11184 000 4044500 llZ94l360 0,55% 0 222942360 0 10000000 0,01% 232 942 360 0,18% 

1311-2-18-0PFICll NATIONAL DE PARTllNARJAT 0 0 IO 000 000 0 JO OOt 000 O,OZ% 0 10000000 0 ( 0,00% 10 000 000 0,01% 

1312-MJNB'l'.KRJI: DIil! AJIFAIRllll SOCIALES ET DU 
TRAVAIL 4713'5713 11011441 22851728 17525560 62836551, 1,55% '113'11519 0 13484t0000 1,54% 1976 76551, 1,50% 

1312-1-SERVJCBS INTllRNllS 369111607 56190329 13491728 9 695 560 44841'224 1,11% 0 448489224 0 1348400000 1,54% I 796 889224 1,37% 

1312-2-13-lNmlUl'BIBNETRl!SOC!ALllTDllRllCHERCHl!S 38595644 10381696 1000000 650000 5-0627341 0,12% 0 50627341 0 ( 0,00% so 627 341 0,04% 

1312-2-14-ENTRHPRJSE PUBLIQUE DB PROMOTION DB 
LOGl!MllNTS SOCIAlJX 33 248443 7246661 360000 4130000 44 !115104 0,11% 0 44985104 0 ( 0,00% 44 985104 0,03% 

1312-2-15-0PFICB NATIONAL MIGRATION 30410090 5 303 761 8000000 3050000 46 763151 0,12% 0 46763 851 0 ( 0,00% 46 763 851 0,04% 

1312-l-l?-BUREAU DU SECRETAIRBD'ETAT A 
L'!NTEORATION DES PERSONNES HANDICAPEl!S 0 37 500 000 0 0 3750t000 0,119% 0 37500000 0 ( 0,00% 37 500 000 0,03% 

1313-MINJSTKRE DI! LA SANTI! PUBLJQUI! ET DI! LA 
POPULATION 2317296796 110'25467 11415'99 416'0 000 25'1238261 6,3t% 2 5!11238 261 0 947'872471 10,13% 11 071 llt 739 9,11% 

1313-1-Sl!RVICBS INTllRNllS 2317296796 220 925 467 9015999 41600000 l58U3U61 6,38% 0 2S88 838 261 0 9 479 872 478 10,83% 12068710739 9,17% 

1313-2-14-11-su.BVHNTJDN AUX ORGANISMES 
PRIVBSIP'IJBLICS 0 0 2400000 0 2400000 0,01% 0 2400000 0 ( 0,00% 2 400 000 0,00% 

1314-MINJS'l'.KRJI: A LA CONDITION n:MININl ltT AUX 
DRml'S DELA FEMME 963'649' 13315161 400000 3275275 1133116931 o,21% 113316931 0 1837'75-0 0,10% 201763611 0,15% 

1314-l-8l!RVICBS lNTBRNllS 96396496 13 315168 400000 3175 275 11331038 8,28% 0 113386938 0 88376750 0,10% 201763688 0,15% 

1315-MINJSTKRE DI! LA JEUNl!SSI!, DES SPOllTS ET A 
L'ACTION rnnl""l(JE 250"9635 138'6'135 10300000 169110oot 417164769 l,D3% 417164769 0 3540IO0IIO 0,40% 771164769 o,59% 

1315-1-SERVICl!S INTERNES 250998635 1389~ 135 10 300 000 16900000 417164769 1,83% 0 417164769 0 354000000 0,-40% 771164 769 0,59% 

Sl!CTEUR CULTUREL 531ff8654 313742576 131542235 461116037 103705'503 2,56% 0 1 0371159 503 0 193 5to ODO 0,22% 123055'503 0,!14% 

1411-MINISTERI! DES CULTES 47636195 5417112 54900000 1 OIOOOt 109023406 o,17% 10,023 406 0 I O,GO% 109023406 o,11% 

1411-1-SERVICBS INTBRNES 47 636195 5487212 54 900 000 I 000 000 109013406 O,Z7% 0 109023406 0 ( 0,00% 109 023 406 0,08% 



LOI DE FINANCES 2012-2013 RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NATURE 

PR.O,J!!CTION DES DEFENSES COURANTES PROGIIAMMESET 

I I PROlETS 
TOTAL CllEDffS 

l'ONcrIONNEMBNT DEL'ADMINJSTRATIOND'ETAT 
AtJTRJIS 

SUBVENTIONS CIIAllGES 
PONDERA 

PKRSONNBL 
BIENSIIT 

&QUOTES- IMMOBILISAT MONTANT MONTANT PONDER. 
SERY.lCIIS PONDERATI TION 

PARTS ION SOUS-TOTALl ON INTERBTS SOUS-TOTAU 

14ll•MlNJSTERE DE LA CULTURE 323 005891 24278'769 81042235 32311557 679149 451 1,li7% ffl 149 451 0 177511100D D,2Q% 15664'451 o,65% 

1412-1-Sl!llVICES INTERNES 97 386533 57824292 23743625 14471065 193 425 516 0,41% 0 193425516 0 177500000 0,20% 370925516 0,28'/4 

1412-2-13-ECOLl!NATION'ALEDllSARTS 24760S21 3940103 100000 2475000 31275624 0,01% 0 31275 624 0 0 0,00% 3127S 624 0,02% 

1412-2-14,INSTITUTDE SAUVEGARDllDU PATRIMOINE 
"NATinNAL 22 S80 S99 3127881 0 5000000 307"410 0,01% 0 30708 480 0 0 0,00% 30 708 480 0,02% 

1412-2-1S-THEATRE NATIONAL 28268 756 2717576 0 0 30!186332 0,01% 0 30986332 0 0 0,00% 30 986 332 0,02% 

1412-2-16-MUSBE DU PANrBBON NATIONAL HAITlllN 16 587768 18 800000 0 5510492 40 898 260 0,1D% 0 40 898 260 0 0 0,00% 40 898 260 0,03% 

1412-2-17-BUREAl.T D2!TIINOLOOIE 14025720 4291466 0 200000 1151718' 0,05% 0 18 517186 0 0 0,00% 18 517186 0,01% 

1412-2-18-BIBLI01111lQUENATIONALE 27612800 12109200 180000 1655000 41557 000 0,1D% 0 41 557000 0 0 0,00% 41557000 0,03% 

141M-19-ARCHlVES NATIONAi.ES 91783193 9979250 0 3000000 1047'2443 o,26% 0 104 762443 0 0 0,00% 104 762 443 0,08% 

1412-2,.23-AC'l'JVITBS CULTUIUlLLBS 0 130000000 0 0 130 OIO 000 o,32% 0 130000000 0 0 0,00% 130 000 000 0,10% 

1412-2-24-DIIIECTION NATIONALE DU llVlU! 0 0 39 019 378 0 39 019 378 0,10% 0 39019378 0 0 0,00% 39 019 378 0,03% 

1412-2-25-BUIU!AIJ HAITlllN DU DR.Orr DIWTJ!Ull 0 0 17 !199232 0 17"9232 8,04% 0 17999232 0 0 0,00% 17 999 232 0,01% 

1413-MJNISTIIRE DE LA COMMUNICATION 1'80US<51 65465596 2600000 12794480 248886645 8,61% 0 248816'45 0 1Uot000 G,02% 264 816645 o,20% 

1413-1-SBllVJCESINTEI\NES 42481800 36779200 2 400 000 8 339000 9D OIO 000 8,22% 0 90000000 0 16 000 000 0,02% 106 000 000 0,08% 

1413-2-13-TElJ!VlSION NATIONAi.i! D'HAm 87 888 268 20623814 200000 1987480 11D 699 5'2 o,27% 0 110699562 0 0 0,00% 110699 562 0,08% 

1413-2-14-&ADIO NATIONALE DHAITI 37656500 8 062583 0 2468000 .. 187013 0,ll% 0 48187083 0 0 0,00% 48187083 0,04% 

AUTRM ADMINISTRATIONS D 811126872 421169134' 19301513 5109119734 12,60% 1217269311 '327019115 2270231443 0 D,80% I 597327551 6,54% 

1511- INTEllVENTIONS PUBLIQUES 0 881126872 411169134' 19301513 5109119734 11,60% 510'819734 250to0000 0 G,81)% 5359&19734 4,07% 

lSll-1-11-CONTRIBUTION AIJXFONDS DE PENSION 0 0 41S 259 273 0 415 259 273 1,02% 0 415 2S9273 0 0 0,00% 41S 259 273 0,32% 

1511-1-13.CONTRIBUTIONll AllX INS'ITl'UTJONll 
INTllRNATIONALES 0 0 167 432 076 0 167432076 8,41% 0 167432076 0 0 0,00% 167432 076 0,13% 

1511-1-49--AUTRES INTHRVENTIONSPUBIJQUllS 0 881826872 3626000000 19301 513 4527128 385 11,16% 0 4 527128 385 250000 000 0 0,00% 4 n1128 385 3,63% 

lSll- DETTE PUBLlQtlE 0 0 0 0 0 0,0D% 1117269311 1117269381 2010238443 D 0,80% 3237507824 2,46% 

1512-1-11-lNSTITUTIONS FJNANCIERES CREATRICESDE 
MONNAIE 0 0 0 0 0,00% 1100000000 1100000000 0 0 0,00% 1100000000 0,84% 

1512-1-121 l-AUTRES INSTITUTIONS FlNANCIERES 0 0 0 0 0,00% 0 0 0 0 0,00% 0 0,00% 

1512-1-13-AUTRBS CR.EANCIBRS lNTERNllS 0 0 0 0 0,00% 40000000 40000000 1809 695 982 0 0,00% 1849695982 1,41% 

1512-2-11-DETI'EMULTILATERAIJ! 0 0 0 0 0,00% 93S1 271 9351271 40474431 0 0,00% 49825702 0,04% 

1S12-2-12-DETI'EBILATERALE 0 0 0 0 0,0D% 67918110 67918110 170 068 030 0 0,00% 237 986140 0,18% 

1512-2-13-AUTRBSDETTBSHX.TERNES 0 0 0 0 0,0D% 0 0 0 0 0,00% 0 0,00% 

0 0 0 0 0,00% 0 0 0 0,00% 

POUVOIB.U:Gll!LATIJI 1569 360475 6023142!14 219410tl00 63400001 2454484769 6,05% 2454484769 0 65 0OIIOO 0,07% 2 519 48476, 1,92% 

2211-SENATDllLAREPUBUQUE 440 734247 399784000 126500000 42400000 1'0'418247 2,49% 0 1009418247 0 50 000 000 0,06% I 059418247 0,81% 

2212-CHAMBRBDES DEPUTES 1128626228 2025302!14 92910000 21 000001 1445 066 522 3,56% 0 I 445 066 522 0 15 000 000 0,02% •~066522 1,11% 

POUVOIR .IUDIClAlRE 640170100 12105'513 200000 24850611 7852809!14 1,94% 7152109'4 0 0 D,80% 715 210 9'4 8,60% 

3211-COl'!SEIL SUPEIUEUll DU l'OUVOIB. IUDICJAJRE 64017080D 11f05,S83 200000 24850611 785 280 9!14 1,94% 7152109" 0 0 0,00% 715 210 9ff 8,60% 

3211-1-11-ADMJNJSTllATION <lENERALE 0 50000000 0 0 50 OIO 000 0,12% 0 50000000 0 0 0,00% 50 000000 0,04% 

3211-2-12-COUllDllCASSATION 58417098 9 889931 200000 10499000 790N029 0,19% 0 79006029 0 0 0,00% 79 006 029 0,06% 

3211-2-13.COUllD'APPEL 45465861 12171 711 0 3500000 61137572 0,15% 0 61137572 0 0 0,00% 61137 572 0,05% 

3211-2-14-TRJBUNAUX 536287 841 47997941 0 10 851 611 595137 393 1,47% 0 595137393 0 0 0,00% 595137 393 0,45% 



LOI DE FINANCES 2012-2013 RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NATURE 

PROJECTlON DES DIRNSBS COUitANTl!S PROGRAMMES ET 
PROJETS 

TOTAL CREDITS 
FONCl'IONNEMENTDI L'ADMJNISIRATIOND'ETAT 

AlJTRES 
SUBVENTIONS CHARGIS 

!PONDERA 
Pl!RllONNEL 

BIIINSIT &QUOTKS- IMMOBILISAT PONDIIRA'l1• MONTANT MONTANT PONDER. 
SERVICES 

PARTS ION ON TION 
SOUS-TOTAL! INTERl!TS SOUS-TOTAI.2 

OllGANISMJ!S INDEPENDAN"l'S 56%615684 !:IS 1!17229 '614"37Z 341543 655 1679146!140 4,14% 1679846!140 0 215mm 0,32% 1'556JJJOJ 1,49% 

4111-COUll SUPEllllUlll DF.S COMl'TES ET DU 
CONTl!NTIEUX ADMlNWI'RATlF 2'6480161 115 464 793 828 731 12ffl 1113 3!15756261 0,!11% I 3'5756261 0 70 000 000 0,01% 46575'268 1,35% 

4111-CONSKIL ELKCTORAL 244520541 327284!19 0 142242!11 291473344 f,7Z% I 2'1473344 0 0 0,00% 291473 344 1,22% 

411:1-0Fl'ICJ:DIPROT.ECTION DU CITOYKN 21614276 7tl03 937 0 3329474 31947 687 t,H% I 31947 687 0 0 0,00% 31'47611 1,12% 

4311-tlNIVIIISITE D'ETAT D'BAITI 0 I '6166'641 0 960 669641 2,37% 0 960 669 641 0 205 775 262 0,24% 1166444903 1,89% 

TOTAL 21138563317 11234 778 736 7539582874 641802756 40 554 7Z7 683 lot,t0% 1217269381 41 771 ffl 064 2 270 238 443 87501255303 100,00% 131543490810 lot,1(1% 
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Article 29. Les credits prevus pour assurer le service de la Dette Publique, pour l'exercice fiscal 2012-2013 , 
s' elevent a trois milliards deux cent trente-sept millions cinq cent sept mille huit cent vingt
quatre et 00/100 de gourdes (GDES 3 237 507 824,00), repartis suivant le tableau ci-dessous : 

PREVISIONS DU SERVICE DE LA DETTE PUBLIQUE 

INTERET AMORTISSEMENT TOTAL 

TOTALDETTEPUBLIQUE 1217 269 381 2 020 238 443 3 237 507 824 

1512-1-DETTE INTERNE 1140 000 000 1809 695 982 2 949 695 982 

1512-1-11-INSTITUTIONS FINANCIERES CREATRICES 

DEMONNAIE 1 100 000 000 1 100 000 000 

1512-1-12-AUTRES INSTITUTIONS FINANCIERES 

1512-1-13-AUTRES CREANCIERS INTERIEURS 40 000 000 1 809 695 982 1 849 695 982 

1512-2-DETTE EXTERNE 77 269 381 210 542 461 287 811842 

1512-2-11-DETTE PUBLIQUE MULTILATERALE 9 351 271 40 474 431 49 825 702 

1512-2-12-DETTE PUBLIQUE BILATERALE 67 918 110 170 068 030 237 986 140 

1512-2-13-AUTRES DETTES EXTERNES 

Article 30. Les credits prevus pour le financement des programmes et projets d' investissements publics sont deposes 
par tranche au Compte Special du Tresor pour le Developpement (CSTD) conformement a 1' Arrete du 
17 septembre 1985 fixant les modalites d' application du Decret du 4 octobre 1984 sur le Fonds 
d' Investissements Publics. 

Article 31. Les ordonnateurs etablissent de concert avec le Ministere de l'Economie et des Finances la ventilation 
des credits budgetaires contenus clans le Budget General. 
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CHAPITREIV 

DISPOSITIONS EN VUE DU CONTROLE DES TRANSACTIONS BUDGET AIRES 

Article 32. Toutes les ressources de l'Etat sont de droit des ressources budgetaires, meme dans le cas ou elles n' ont 
pas ete prevues dans le Budget General. Ces ressources doivent etre etablies par des lois , conventions , 
decisions de justice ou toutes autres prescriptions validees par les autorites competentes. Sauf derogation 
legale, elles sont versees au compte Tresor Public. 

Article 33. Toutes les recettes peq;:ues par les services publics beneficiant d'une allocation budgetaire doivent faire 
l'objet d'un controle strict de la part des institutions de tutelle. Les baremes et tarifs etablis seront 
approuves par ces institutions qui veilleront ace qu'ils re~oivent la plus large diffusion possible. Les 
depenses financees par de telles recettes doivent etre executees selon les normes en vigueur. 

Article 34. Le cheque emis a l' ordre d'un ministere OU service public beneficiant d'une allocation budgetaire ne 
peut etre endosse que pour depot au compte Tresor Public OU, si les raisons sont bien specifiees et 
conformes aux lois en vigueur, au compte de l' institution beneficiaire. Le paiement en numeraire d' un 
tel cheque est formellement interdit. 

Article 35. Les cheques emis par le Tresor Public ont un delai de validite de douze (12) mois a compter de la date 
d' emission. Tout cheque non valide peut etre reemis par la Direction du Tresor sur requete motivee de 
l'institution ayant remis le cheque OU du beneficiaire. 

Article 36. Les restitutions au compte Tresor Public de sommes payees pour un service non fait ou fourni 
partiellement, une avance sur depense qui doit etre reglee par un tiers en cours d' exercice, peuvent 
donner lieu a un retablissement de credits. 

Article 36.1. Le retablissement de credits a pour objet de restituer au profit de l'institution les credits qu ' elle a 
consommes, a concurrence du montant rembourse. 

Article 36.2. Les restitutions au compte Tresor Public doivent etre initiees par l' ordonnateur sur la base de la 
preuve du remboursement de la depense. 

Article 37. Les operations sur les Comptes Speciaux du Tresor et les comptes courants des Organismes Publics 
sont realisees en conformite aux lois et reglements regissant la matiere. 

Article 38. Les depenses effectuees a partir des comptes courants de fonctionnement par l' Administration d'Etat 
seront regularisees par imputation aux alineas budgetaires appropries dans la Loi de Reglement. 

Article 39. Les comptes courants de fonctionnement ne peuvent etre utilises aux remunerations de personnel, ni a 
l' octroi de subventions, exception faite pour les institutions beneficiant de dotation budgetaire. 

Article 40. Lecompte courant de fonctionnement d ' une institution ne peut etre en aucun cas renfloue a partir de 
credits d' investissement, de meme que les comptes de projets ne peuvent etre renfloues a partir des 
credits de fonctionnement. 

Article 41. Les engagements pris au dela des credits budgetaires fixes par la presente loi, les engagements contraires 
aux lois et reglements en vigueur n 'obligent point l'Etat Hailien. Toute personne physique ou morale 
qui aura contracte de tels engagements sera reputee pecuniairement responsable, sans prejudice des 
poursuites penales OU civiles qui pourraient etre intentees contre elle. 

Article 42. Sous peine de sanctions disciplinaires, les responsables des services administratifs et financiers des 
ministeres et organismes publics ont l' obligation de remettre les cheques re~us des guichets de la 
Direction du Tresor a leur beneficiaire OU mandataire designe dans un delai n ' excedant pas cinqjours 
ouvrables, a compter de la date de reception. Les cheques devenus sans objet doivent etre retournes 
sans delai au Ministere de l'Economie et des Finances pour annulation selon la procedure. 
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Article 43. L' agent de la fonction publique ne peut emarger en meme temps aux credits budgetaires de plus d'une 
institution, sauf s'il remplit la fonction d'enseignant a temps partiel, c'est a dire beneficiant de deux 
chaires au plus a cote de son emploi principal. 

Article 44. Tout avis de mouvement clans le personnel, ayant pour effet d' augmenter la masse salariale, doit etre 
vise par un Controleur Financier de la Direction Generale du Budget, attestant la disponibilite du credit 
avant la signature de 1' ordonnateur. Les institutions ont jusqu' au 30 juin de 1' exercice en cours pour 
transmettre au Ministere de l'Economie et des Finances leurs avis de mouvement. 

Article 45. Les fonctionnaires et employes (agents de securite, secretaires de direction, chauffeurs, gardiens de 
batiment public, menageres) affectes directement au service des Grands Commis beneficient, en lieu et 
place de la remuneration pour des travaux fournis en heures supplementaires, d'une prime de fonction 
mensuelle n' exceclant pas 50% du salaire de base. 

Article 46. Les primes d' efficacite et d' efficience octroyees aux employes publics en dehors des heures 
supplementaires ne peuvent etre en aucun cas accordees sur une base mensuelle. 

Article 47. Le bareme des frais de voyage a 1' interieur et a 1' exterieur du pays, le plafond a 1' octroi d' indemnites 
de fonction et de remuneration pour travaux en heures supplementaires sont mis a j our et pub lies 
regulierement a la diligence du Ministere de l'Economie et des Finances. 

Article 48. Les frais de voyage accordes a partir des ressources du Tresor Public sont destines a couvrir tous les 
frais relatifs au sejour d' un grand commis ou d'un agent de la fonction publique a 1' etranger ou clans 
une region autre que son lieu d' affectation, clans le cadre de 1' exercice de ses fonctions. 

Article 48.1. Lorsque les frais de voyage sont couverts par une organisation tierce, un montant complementaire ne 
depassant pas 40% de celui prevu clans le bareme, peut etre accorde. 

Article 48.2. Tout remboursement relatif aux deplacements de personnes requiert , selon le cas , une preuve de 
voyage notamment la carted' embarquement accompagnee d'un ordre de mission; exception faite pour 
le President de la Republique et le Premier Ministre. 

Article 48.3. Toute personne, non mentionnee a 1' article 48 , en mission pour le compte des pouvoirs publics, peut 
egalement beneficier de frais de voyage equivalant a celui d'un technicien. 

Article 49. Dans le cadre de subventions permanentes ou d' allocations octroyees a des institutions publiques 
n ' emargeant pas au budget ou a des institutions privees, les organes de controle de l'Etat peuvent 
intervenir a tout moment pour verifier l'utilisation des fonds avances et s' enquerir de 1' etat d' avancement 
des activites financees. 

Article 50. Une institution emargeant au budget de la Republique ne peut sous quelque forme que ce soit beneficier 
de subvention provenant des disponibilites budgetaires d' une autre institution emargeant audit budget. 

Article 51. Les subventions accordees par le Tresor Public, au nom de la population ou des collectivites, sont 
assujetties au controle du ministere concerne ainsi qu' a celui du Ministere de l'Economie et des Finances 
et de la Cour Superieure des Comptes et du Contentieux Administratif. 

Article 52. Les depenses de fonctionnement executees a partir de 1' article 9- «Autres depenses publiques» doi vent 
etre re imputees a 1' article budgetaire approprie et prises en compte clans la loi de reglement de 1' exercice. 
Sont exemptes de cette obligation les depenses d'intelligence et de police. 

Article 53. Lecompte courant de fonctionnement d'une institution ne peut etre renfloue que si son solde a ete vire 
a la fin de 1' exercice fiscal au compte Tresor Public. 

Article 54. Aucune remuneration de personnel , aucune subvention ne peut etre octroyee a partir de 1' article « 9-
Autres depenses publiques », exception faite pour les institutions beneficiant de dotation budgetaire. 

Article 55. Toute personne physique ou morale qui aura entrave les procedures d' execution du budget, c' est-a-dire 
la perception d' impots, taxes, droits, ou 1' execution des depenses , sera punie conformement aux lois 
regissant la matiere. I1 en sera de meme pour toute personne qui aura omis de verser au «Tresor 
Public», clans les delais legaux, les droits per9us pour compte de l'Etat. 
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Article 55. Toute personne physique ou morale qui aura entrave les procedures d' execution du budget, c' est-a-dire 
la perception d' impots, taxes, droits, ou l' execution des depenses, sera punie conformement aux lois 
regissant la matiere. Il en sera de meme pour toute personne qui aura omis de verser au «Tresor 
Public», dans les delais legaux, les droits perfus pour compte de l'Etat. 

Article 56. A la premiere semaine du mois d' octobre, le Ministere de l'Economie et des Finances communique a 
la Banque de la Republique d'Hani, le releve de toutes les depenses engagees au cours de l' exercice 
fiscal ecoule. 

Article 57. La balance, entre le montant total des depenses engagees et le total des debours faits au titre de l' annee 
fiscale accomplie, est inscrite sur un fonds de compensation. Ce fonds est destine a prendre en charge 
le paiement differe des engagements de l' exercice budgetaire clos. 

Article 58. Au 31 mars, soit six mois apres la cloture de l' exercice fiscal , les activites du fonds de compensation 
prennent fin et, a la decision du Ministre de l'Economie et des Finances , le solde en date est pris en 
compte a travers l' encours de la dette publique ou dans le financement des operations budgetaires de 
l' exercice en cours. 

Article 59. Entre le premier et le vingtieme jour de chaque mois, tous les comptables de deniers publics feront 
parvenir au Ministere de l'Economie et des Finances et a la Cour Superieure des Comptes et du 
Contentieux Administratif, les copies, certifiees conformes aux originaux, des pieces justificatives des 
transactions effectuees durant le mois precedent ainsi que le releve detaille de tous les comptes ten us. 11 
est fait obligation aux controleurs financiers et aux comptables publics d' exiger la preuve de cette 
operation avant tout nouvel engagement. 

Article 60. Toutes les entites de l' Administration d'Etat feront parvenir au Ministere de l 'Economie et des Finances 
pour etre depose au Parlement, au troisieme lundi du mois de janvier, l' effectif de leur personnel 
regroupe par direction et fonction. 

DISPOSITION FINALE 

Article 61. La presente loi abroge toute loi ou disposition de loi , tout decret , tout decret-loi ou disposition de 
decret-loi, qui lui sont contraires et sera publiee et executee a la diligence des Ministres de l'Economie 
et des Finances et de la Planification et de la Cooperation Externe. 

Donne au Palais National, a Port-au-Prince, le 27 juin 2012, An 209° de l'Independance. 

Par: 

Le President Michel Joseph MARTELL Y 

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE 
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Le Ministre de l 'Interieur 
et des Collectivites Territoriales 

Le Ministre de la Justice 
et de la Secw-ite Publique 

Le Ministre des Affaires Etrangeres 
et des Cultes 

Le Ministre de l'Economie 
et des Finances 

Le Ministre de la Planification 
et de la Cooperation Externe 

Le Ministre de !'Education National 
et de la Formation Professionnelle 

Le Ministre de l' Agriculture, des Ressources 
Naturelles et du Developpement Rural 

Le Ministre de la Sante Publique 
et de la Population 

Reginald PAUL 

~~ 
Thomas JACQUES 

Florence Duperval GUILLAUME 
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Le Ministre du Tourisme 

Le Ministre des Travaux Publics, Transports, 

Energie et Communications 

Le Ministre de la Culture 

Le Ministre des Affaires Sociales 
et du Travail 

Le Ministre de !'Environnement 

Le Ministre a la Condition Feminine 
et aux Droits de la Femme 

Le Ministre du Commerce et de l'Industrie 

/711/,~~ 
~ephanie BALMIR VILLEDROUIN 

pr Joseph Ronald TOUSSAINT 

pr Marie Y anick MEZILE 
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Le Ministre de la Jeunesse, des Spotts 
et de l' Action Ci vique 

<< LE MONITEUR >> 

Le Ministre des Haitiens Vivant a l'Etranger 

Le Ministre Charge des Relations avec le Parlement 

Le Ministre de la Communication 

Le Ministre de la Defense 

Le Ministre Charge des Droits de l'homme 
et de la Lutte contre la Pauvrete Extreme 

Le Ministre Charge de la Promotion de la Paysaimerie 

23 

Jean Roosvelt RENE 

Ralf Ricardo TIIEANO 

- ~ ,vi? t/.tv &rl}rr/, 
Marie /arme11c Rose /nne A~ 
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AU NOM DE LA CHAM BR.E DES 01:PUTES 

~L· . 
President r-

AU NOM DU SENAT DE A REPUBLIQUE 

-/:e~t:E-~-0.-----
~ ··•···· .. ...L/2:Ll:Ja. . 

---- Prcsidcnl ---
Se11atcur Simon Dieuscul DESRAS 

Port-au-Prine 30-· AOIJT_- 2012 an 209"'"0 de I' indepcndance. 

Special No. 6 - Limdi l"' Octobre 2012 
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REPUBLIOUE D'HAITI 

AU NOM DE LA REPUBLIQUE 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ORDONNE QUE LA LOI, CI-JOINTE 
PORTANT SUR LA LOI DE FINANCES 2012 - 2013 SOIT REV.ETUE DU 
SCEAU DE LA REPUBLIQUE, IMPRlMEE PUBLIEE ET EXECUTEE. 

Donne au Palais National a Port-au-Prince, le 30 septembre 2012, An 209eme de 

1 lndependance. 

oseph MARTELLY 
President de la Republique 
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OPERATIONS DES INSTITUTIONS 

DEL' ADMINISTRATION D'ETAT 
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LOI DE FINANCES 2012-2013 OPERATIONS DES INSTITUTIONS DE L' ADMINISTRATION D'ETAT 
PROGRAMMATION TRIMESTRIELLE MONTANT EN GOURDES 

lf()TAL 32 885 872 702 32 885 872 702 85771745405 32885872702 32 885 872 702 85 771 745 405 1315'3490810 

KJPERATIONS Trim.1 Trim.2 nm. 1 Trim.3 Trim,4 nm.2 Budaat 12-13 

B-MCETTES COURANTES 

Recetta lrrtemee 9 Oll4 323 991 7706954911 16 791 278 902 a m 1193 449 8 563185110 17241 078559 341132357481 

R-n.Douanlilns 4443457265 4101548908 8545 004173 3948188215 4942789152 8791838387 17 338 842 540 

~ ReelDUrml DclmNtlquee 158250000 158250000 316500000 158250000 158250000 311500000 633 000000 

E•DEPENSES COURANTES (I+ 11) I 10 345 048 577 I 103450485'771 20 ll90 0971541 10 212 548577 I 10157 548 m I 20 "° 097154 I 41130 194 308 I 

l..fonctlonnement de l'Admlnlstratlon d'Etat 
10040731232 10 040 731232 20081462484 9978231232 8 853 231232 18 831462 484 38 812 824 927 

PenlOllnel 5284840829 5284840829 10588281859 5 284 840 8211 5284840829 10 588 281 859 21138583317 

Bi-&Servie89 2 1171 194 684 2871194684 5742 389368 2 81111694 684 2 683694684 5492389368 11 234 778 736 

~IICll88 -,arta 81 subvenll- 1814885 718 11184885718 37118181437 1884 895 718 1 1184 885 718 3 7118 781 437 7 538 582 1174 
ll- Jn161tt9 et frall ftnenclera 304 317345 304317345 608834881 304317345 304317345 608834891 1217 288 381 
Delle Intern• 285 000000 285000000 570 000000 285000000 215 000000 570000000 1140000 ODO 

Dlltlll Exla'ne 19317345 19317345 38634681 19317345 19317345 38634681 77268 381 

D..SOLDE COURANT (B.C) 3340982 679 16217D324,2 4962 685921 2502464087 3486655685 5909119 772 10871 805 693 

E-DEPENSES D'INVESTISSEMENT 22 035 764 515 22 D35 764 515 44 071 529 029 22 035 764 515 22 D35 764 515 44 071 529 029 88 143 058 058 

Pragramm11 et projats 21 875 313 826 21 875 313 828 43 750 627 851 21875 313 826 21875313828 43 750 821851 87 501 255 303 

Flnencamant local du pnigramn.a at pnijats 
8557489283 &557489283 13114978527 8557489283 8557489283 13114978 527 .26 229 957 054 

lrnsor Public 4502778 354 4502778354 8005552708 4502778354 4502778354 8005552708 18 011105 418 
~nullllon dllllll FMI 1306488750 1306488750 2612877500 130&488750 1306488750 2612877500 5225955 000 
~ F1nancements 748 224180 748224160 1498448319 748224180 748224160 1496448319 2992898 838 
IDons flt Emp,unbl 15 317 824 582 15317 824 582 30 835 849 125 15 317 824 582 15317 824 582 30 835 849 125 81 271 298 249 
kiont Fonds PETROCARIBE 4875&98544 4875698544 9751 397088 4875&98544 4175 688544 9751397088 19 502 794 176 

lmmablllaallans 180450889 180440888 320901378 180450889 180440888 320901378 841902 758 

IF- DEPENSES EXCEPTIONNELLES I . I . I I u 500 ooo I 181500000 I 250000000 I 2so ooo oool 
EIIIClionl . . - 50000000 150000000 200000000 200000 000 

$upport IUX parlil politiq.- . . . 12500000 37500000 50000000 50000 ODO 

~- DEPENSES TOTALES (C+E+F) 32 380 813 092 32 380 813 092 84781 828183 32 380 813 082 32 380 813092 64 781 828 183 129523252 387 

H-SOLDE GLOBAL (Hon Done) (A,G) (18 894 781 836 {20 414081 273 139 108 843 108 (19 595 800 428 118 818 808 830 138 412 409 257 177521252388 

IJ.DONS I 108757909231 114847908231 22 380 581 MS I 11190 790 923 I 12 030 790 8231 23 221 581 w I 45 582 1a m I 
j/.support budgltalr& I 5250000001 11:uooooool 1659 ooo ooo I iuoooooool uaoooooool 25200000001 .unooooool 
UnlonE~ne . . - 420000000 42D000000 420000 ODO 
Espagne . - - 840000000 840000000 840000 000 
Banque Monclille . . - 1 260 ODO 000 1260000000 1260000 ODO 

BID . 1134000000 1134 000000 . 1134000 000 

USA 525000000 - 525000000 - 525000 000 
IN-• des l"rogramfflllll et p,a/flfa 10 350 790 923 1U507'0923 20701581 "8 10 350 790 923 10 350 790 923 20701581"6 41403183 192 

~ Canadllnne de DIM!loppament 
lnlllmlllanal (ACDI} 814411487 8144184117 1 2211 832 974 814418487 814418487 1228832974 245788151148 

iAJlemagne 99480900 99480900 191961 800 99480900 99480900 198961800 387923 &OIi 

Banque Jntaramlktcalne de Dllvlloppemant (BID 
2924419755 2924419755 5848839510 2824419755 2924419755 5848839510 11N7879020 

Banque Uoncllale 1298100 911 1298100911 2 5116 201 822 1298100911 1298100911 2 5116 201 822 5192403 643 

Br'811 527595313 527595313 1 055190825 527595313 527595313 1055190825 2110381 250 

E1pagne 
2S81199 &SO 288889&50 577799300 288199&50 288899&50 577799300 1 155 598 &OD 

PEPFAR 
3524000 3524000 7048000 3524000 3524000 7048000 14 096000 
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LOI DE FINANCES 2012-2013 OPERATIONS DES INSTITUTIONS DE L' ADMINISTRATION D'ETAT 
PROGRAMMATION TRIMESTRIELLE MONTANT EN GOURDES 

~PERATIONS Trtm.1 Trtm.2 nm.1 Trtm.3 Trlm.4 •m.2 Budglt 12-13 

Fonda dea Nations Uni• pour la Population 
~FNUAP) 3550000 3550000 7100000 3550000 3550000 7100000 14200000 
Fonds internlltional de d6veloppement agricole 
'FllA) 122441750 122441750 244883500 122 441750 122441750 244883500 489787000 

France 211166182 281166182 562332364 211166182 211166182 562332364 1124 664721 

Kowall 47250000 47250000 94500000 47250000 47250000 94500000 189 000000 

UAPON 4111137 500 411937500 123175000 4111137 500 411937500 123175000 1647750000 

MEXJQUE 251 250000 251250000 502500000 251 250000 251250000 502500000 1005 000000 

Fonds Mondlal 
370000000 370000000 740000000 370000000 370000000 740000000 1480 000000 

Programma d88 Nations Unl11 pour 11 
Dfveloppement (PNUD) 20491063 20481063 409112125 20481063 20481063 401182125 811164250 

ll'alwan 125877275 125877275 251754550 125877275 125877275 251754550 503 509100 

Union Euroi-enne (UE) 1103055375 1103055375 2206110750 1103055375 1103055375 2206110750 4412 221500 
~!Ballon dN NatlDIII Unllll po .. l'Eiluc:allan, la 
$clen01 l la Cultun1 (UNESCO) 5162500 5162500 10325 000 5162500 5162500 10325000 20 650000 

Fonds des Nations Unill pour l'Enlance (UNICEF) 
141250000 141250000 282500000 141250000 141250000 282500000 585 000000 

~ pour II Developpemenl International 
'USAIDl 1518827283 1 518 827 2113 3037854527 1518827283 1518827283 3037854527 6075 309053 ~- 92085000 92085000 184190000 92085000 92085000 184190 000 3&1380000 
Union dee nllllona aud4111drlc:alnea IUNASURl 100000000 100000000 200 000000 100000000 100000000 200000 000 400 000000 

U-SOLDE GLOBAL INCLUANT DONS (H+Q (7 818990913) (8 929 270 350) (16 748 261 2621 (U05 009 505) (6 785 817 907) (15 190 827 411) (31 939 088 674 

. . . . 
T(J) (T 111 990 tf3J (8 929 fflJ 350) (167482&126%) (8 405 OO!l 505) (8 785 81711117) (15190 827 411) (31 939 08817~ 

. . . . . . 
L-FINANCEMENT EXTERNE NET (II-IQ 5019398024 5019398024 10 03B 796 049 5019398024 5019398024 10 031796 Off 20 flT7 592 097 

~C81111111f des Ptognmmes et p,oJel3 5072033/UO 5 072 033 8'0 10 144 067 279 5072033/UO 5072033/UO 101uos1m 20218134551 

~anazuela 196335096 196335096 392670191 196335096 196335096 392670191 78534038:2 
Fonda International da d6valoppemllllt agrlcola 
'FllA) . . . . . . . 
PETROCARIBE 48751191544 4875898544 9 751 3!17 088 4 8751191544 4 8751191544 9751397088 19 502 794178 

{52135115 (5263581S: {105271231 (52 83581S: (52835615 (105271231 (210 542 481 

(52835615 15263581S: (105271231 15283561S: (52835615 (105271231 (210 542481 

M.flNANCEMENT INTERNE NET 2985374145 2985374145 5930 748 290 2 985374145 2985374145 5930748290 11 811 4811579 

Banque de la Republique d'Haiti . - . . -
BonsduTNIOI' 13631115231 1383065231 2728170482 1 383085231 1383085231 2728170462 5452340923 

~ Flnancanants Intern• d11 proJllls 
2054 712910 2054712910 4109425 819 2 054712910 2054 712910 4109425119 8218 851138 

~ortiuement lnteme (452423911&' (452 423 99&) (904847991) (452423986) (452 423 986) (904 847 991) (1 IKIII 6115 11112 

$01111 exarclce •rtaur . . . . . . . 
N-CAPACITEIBESOIN DE FINANCEMENT 
K+L411) 165781256 1944498181 ma111924 (4202373311: 1198954262 778716927 
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PRESENTATION GENERALE 

DES RESSOURCES BUDGETAIRES 

29 



30 << LE MONITEUR >> Special No. 6 - Lundi r Octobre 2012 

VOIES ET MOYENS DU BUDGET GENERAL 
CIASS~ PAR NATURE 

(En Gourdes) 
Exercice 2012-2013 

IITOTAL DES VOIES & MOYENS 131 543 490 81411 

RESSOURCES 

RECETTESCOURANTES 

Recettes fiscales 51 375 180 824 
Recettes non fiscales 626 819 176 
AUTRESRESSOURCES 
Dons 45 582 163 692 

FINAN CEMENT 

Emprunts 25 740 475 484 

Autres Financements 8 218 851 638 

VOIES ET MOYENS DU BUDGET GENERAL 
Exercice 2012-2013 

Autres 

Recettes non 
fiscales 

97 584 163 692 

52 002 000 000 

45 582 163 692 

33 959 327 122 
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RESUME DES PREVISIONS DE RECETIES COURANTES 
Par champ de taution 
Exercice 2012-2013 

(En Gourdes) 

[PARAGRAPHE I MONTANT IPOURCENTAGE(%) I 
IMPOT SUR REVENU 11 696 010 000 

TAXE/SALAIRE OU TAXE/MAIN-D'OEUVRE 419 540000 

IMPOTSSURLAPROPRIETE 393 150 000 

TAXES SUR BIENS ET SERVICES 19 896 523 336 

IMPOT SUR COMMERCE EXT. & TRANSACTIONS INTERNATIONALES 17 336 642 538 

AUTRESRECETTESFISCALES 1 633 314 950 

DROITS ET FRAIS ADMINISTRA TIFS 474445 293 

AUTRES RECETTES NON FISCALES 152 373 883 

[TOTAL I s2 002 ooo ooo I 

RESUME DES PREVISIONS DE RECETTES COURANTES 
Par champ de taxation 

Exercice 2012-2013 

DROITS ET FRAIS 
ADMINISTRATIFS 

AUTRES RECETIES FISCALES 0,91'6 
3,14'6 

AUTRES RECETTES 
NON FISCALES 

TAXE/SALAIRE OU 
TAXE/MAIN-D'OEUVRE 

0,81'6 

IMPOTS SUR LA PROPRIETE 
0,76'6 

22,49 

0,81 

0,76 

38,26 

33,34 

3,14 

0,91 

0,29 

100,00[ 

31 
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RESUME DES PREVISIONS DE RECE'ITES COURANTES 

Direction Generale des Imp6ts (DGD 
TCA 
IMPOT SURREVENU 
ACCISE 
AUTRES 

SUB/TOTALl 

Par Institution de perception 
Exercice 2012-2013 

( En gourdes) 

Administration Generale des Douanes {AGD) 

DROITS D'ACCISE 
TAXE SUR VEIDCULES A MOTEUR 
IMPOT I COMMERCE EXTERIEUR ET TRANSACTIONS INTERNATIONALES 

RECETTES NON FISCALES 
AUTRES 

SUB/TOTAL2 
TOTAL 

RESUME DES PREVISIONS DE RECETTES 
COURANTES 

Par Institution de perception 
Exercice 2012-2013 

Direction GWrale 
deslmp6ts(DGI) 

42,sa 

21 860 870 000 
5 324 230 000 

11696010 000 
545 940 000 

4294 690 000 

21 860 870 000 

29 508 130 000 

2 030 309 058 
428 517 651 

17 336 642 538 

29 544 050 
9 683 116 703 

29 508 130 000 

51 369 000 000 
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DGI 

TCA 

IMPOT SUR REVENU 

ACCISE 

AUTRES 

TOTAL 

ACCISE _ 
2,50'6 

STRUCTURE DFS PERCEPTIONS PREVUFS POUR LA DGI 
Exercice 2012-2013 

( En Gourdes) 

MONTANT 

5 324 230 000 

11 696 010 000 

545 940 000 

4 294 690 000 

21 860 870 000 

POURCENTAGE (o/o) 

STRUCTURE DES PERCEPTIONS PREVUES POUR LA DGI 
Exercice 2012-2013 

33 

24,36 

53,50 

2,50 

19,65 

100,00 
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STRUCTURED~ PERCEPTIONS PREVUES POUR L'AGD 
Exercice 2012-2013 

(En Gourdes) 

AGD MONTANT POURCENTAGE(%) 
DROITS D'ACCISES 2 030 309 058 
TAXE SUR VEHICULES A MOTEUR 428 517 651 
IMPOT I COMMERCE EXTERIEUR ET TRANSACTIONS 
INTERNATIONALES 17 336 642 538 
RECETTES NON FISCALES 9 683 116 703 
AUTRES 29 544 050 

SUBtrOTALl 29 508 130 000 

STRUCTURE DES PERCEPTIONS PREVUES POUR L1AGD 
Exercice 2012-2013 

AUTRES 
0,10% 

DROITS D'ACCISES 

IMPOT / COMMERCE 
EXTERIEUR ET 

TRANSACTIONS 
INTERNATIONALES 

6,88 
1,45 

58,75 
32,82 

0,10 

100,00 
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RESUME DF.S PREVISIONS DES AUTRES RECETIES DOMF.STIQUF.S 
Exercice 2012-2013 

( En gourdes) 

35 

MONTANT POURCENTAGE(o/o) 
RECETIES FISCALES 324 924 874 

RECETIES NON FISCALES 308 075 126 

TOTAL 633 000 000 

RESUME DES PREVISIONS DES AUTRES RECETTES 
DOMESTIQUES 

Exercice 2012-2013 

RECE1TE'S FISCAi.ES 
51,33K 

51,33 

48,67 

100,00 
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RESUME DES DONS PREVUS PAR SOURCE 
Exercice 2012-2013 

( En gourdes) 

ORGANISMES INTERNATIONAUX 

BANQUE MONDIALE 6 452 403 643 

BID 12 831679 020 

FIDA 489 767 000 

FNUAP 14200000 

PNUD 81964250 

UE 4 832 221 500 

UNESCO 20 650000 

UNICEF 565 000000 

UNION DES NATIONS SUD-AMERICAINES (UNASUR) 400000000 

FONDS MONDIAL 1480000000 

PEPFAR 14 096 000 

GOUVERNEMENTS ETRANGERS 

ACDI 

ALLEMAGNE 

BRESIL 

ESPAGNE 

FRANCE 

JAPON 

USAID 
MEXIQUE 
TAIWAN 
CUBA 

KOWEIT 

TOTAL 

2 457 665 948 

397 923 600 

2110 381250 

1 995 598 600 

1124 664728 

1647750 000 

6 600 309 053 

1005000 000 
503 509 100 

368 380 000 

189 000 000 

RESUME DES DONS PREVUS PAR SOURCE 
Exercice 2012-2013 

Special No. 6 - Lundi r Octobre 2012 

4S 582163 692 

27 181 981 413 

18 400 182 279 

4S 582163 692 
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RESUME DU FINANCEMENT PREVO PAR SOURCE 

FINANCEMENT TOTAL 

FINANCEMENT EXTERNE 

PETROCARIBE 
VENEZUELA 

FINANCEMENT INTERNE 
BONS DU TRESOR 

Exercice 2012-2013 
( En gourdes) 

19 502 794 176 
785 340 382,00 

5452 340 926 

33 959 327 122 

20 288 134 558 

5452 340 926 

AUTRES FINANCEMENTS INTERNES DES PROJETS 8 218 851 638 
AFC 8 218 851 638 

FINANCEMENT PREVU PAR SOURCE 
Exercice 2012-2013 

VENEZUELA 
2,319' 

37 
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DETAILS DES VOIES ET MOYENS DU BUDGET GENERAL 
EXERCICE 2012-2013 

(en Gourdes) 

Nature PREVISION DES RESSOURCES 

DGI AGD AUTRES TOTAL 
Recet1a colll'llldn + Dom + Pri!lr+l'lmmecmmt a bulentlflel- 131 543490814 

ReceUNcalll'llldn+Dom+Pria+anlnllbwleemmll 21 860 870 000 29 508 130 000 8017U80814 131 543 490 814 

ltetlOW'llel hon Dom et Kmpl'IUIII 21 880 870 ODO 29 508 130 DOO 63300D00D 52 002 ODD ODD 

- calll'llldn 21 880 870 000 29 508 130 000 63300D00D 52 002 ODO 000 

Artkle 1 RECl:ITES FISCALES 21 571 870 000 29478585950 324924874 51 375 180 824 

10 Impllll 10H" .. ..,..,.. .. 11 696 D10 000 0 0 1169101D ODD 

lHSodllbd--,.•ortda 6216910000 0 0 5215910 000 

1000 lmp6t baae fud'ailairc 5215910000 5215910000 

101 hnolma ,,.,. ... 11480100000 0 0 8480100000 

1010 lmpOt sur le salm 6480100000 6480100000 

11 Tnelm'waireOllfnelDI'main-<l'IHVI'e 419 540DDO 0 0 419 540 DOD 

110 Ta,,,,,, 1" ..,,. HMIWk 419540000 4111540000 

12 Imp311 au la proprtili 383150 000 0 0 393150 000 

11fl Pr,,prUII .,,,,,,obilun 29240000 0 0 211240000 

111 Drolta a__,.,,,,,. d""""""11a 205320000 0 0 205320000 

IZZ Drolb ,,.,,,,,,,.._,, 111ablJ/aadi.aalJIJlins 11$ 240000 0 0 116240000 

JZJDmiblJIIT--<d,,tf/il•lcpropriMe 530000 0 0 530000 

1:U Dlwn t,,,pa,a • ., fa proJ1nld 311330000 0 0 31330000 

JZS Dmib d7'1.f10l/lirJu 30000 30000 

1Z9Pilrtllil,b -nulalit...,_u..........,,./,._..at.,.,.la_,,.,_ 54IIOOOO 5410000 

13 Ta:uo sar IN blem et aenlul 7431200 DOD 12 148 398 462 324924874 19 1198 523 338 

110 T..,..,,,. le dtiJJn tl'offi,ira (TCA) 5324230 000 9 881571 753 0 15 005 801 753 

1300 Tac sur le chiffie d'affimel II l'imp0l18tion 9 611 571 753 9681571 753 

134ll Tac IIU1' ho chiffie d'aflima IDlmeur 53242304l00 5324230000 

1J1Dmibd'"""""" 54SINOOOO 2 030 309 058 0 2 578249 058 

1312 Dn,ill d'aocises an1inain,s our aDumotles et cigarett,,s 189780000 0 0 1897110000 

13120 .Allumet16 0 -

13121 Cigan,tll:a 189780000 189 760 000 

1313 Dnnll d'aocises ordinaires our v6hioules 0 6948055911 0 8948D5591 

11110 JT,!J,tcuJe., tmporti, 694 805 596 894805598 

1314 Droita d'acc:iaes otdinan'co / oombuabbk, et lubrifumla 0 5115 970 829 0 565970829 

13UJGa.towu, 174929240 174 929 24-0 

13U4 Ga.toll 335 547853 335547853 

13145 K~sclnt 55493 736 55493 736 

131S Droils cl'aociYes variablea .-.r e<mbustibles et~ 0 71111532 633 0 769532633 

1Jl5fl Gasowu, aec/8oarlable 370159 911 370159911 

13151 Gasoil acd.re variable 399315124 399315124 

13151 Kerosene acciae variable 57598 57598 

1316 llroi!a d'acciae1 compl&nelllairoo 3511180 000 0 D 356180000 

13163 .AIIINU accisu 356180000 0 358180000 
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Nature PREVISION DES RESSOURCES 

DGI AGO AUTRES TOTAL 
132 7aa...,,,nica_,,,,_ 15B98D ODD 0 0 159 980 000 

1320 Tue• our lea aervicea d'esaurm,ces 169980000 0 159 980 000 

1120/J Tau .nu la prim&, d'tu.tunmca 159980000 159 980 000 

133 Toa.,,,.""""""'• Ull l,IM,; •o6/Jkn tit ""•oblll,n 1108280000 428517651 324924874 1859722 525 

1331 T11l!es ,n,r lea vebu:ules l mo1io11r 1108280000 428517851 324124874 1859722525 

11J10 lbs imlltalrlcwatl,m ..a.tcuJ.., 1106280000 225058504 1331338504 

13.JU T_, towri8tique 203459147 324924874 528384021 

134m.ene,,-.,,,.,.,,..~ 261260000 0 0 2872&0000 

Diwra/Bm et ll<mCCI! 217210000 ffl 2&D 000 

J39p,i..,- ..,,,,...t1t,_.tk_""'1/-nnblmut111.,.,,,_ 211S10000 %7 510 000 

14 lmp&b 1ur le commen:e enirieur et lei tnmadlona hmmatlonales 0 17 336 642 538 0 173341642531 

144 Drt11b d'IIMpqrttttlo• 0 8 903 2/SI 261 0 89032582M 

1400 Droilll de Douanc 8900268288 8903258266 

UlAldns~ ,I l'iaq,o,f,dion 0 B 083 141 513 0 8 083 847 513 

1410 Frai.s de mification 7392338275 7392338 275 

1411 Droit de -il 74163 74153 

14U Droit d'enuep6! 4255785 4255765 

1419 - a !'importation non ventill,es ailleunl 667178320 887178 320 

149 P""'11ta, ..,-,., ctfnl, tk poanlUIII I hllplb ,,., 0 3611536 7511 0 369531759 

1490 P~s, amende8 etfrais de poursuite / importalion 389538759 0 369536759 

15 A,ttrn-llseakll 1631770000 1 544950 0 1633314 950 

151/bl,plJI,, tk,,,,,.,.,,. 44540000 0 0 44 540 000 

151Droila"1,..,1Jn 58881D00D 1 544950 0 590 354 &50 

1511 Droilll de timbn, proportimmel 5811810000 1544950 0 590354950 

15110 Droil de timbre lut capil81 social &88810000 1644960 590354950 

152 Droilajiu ,l'c,uqial,-.,,1 1510000 0 0 1510000 

1531»,ena--./flala 993710000 0 0 993 710 000 

1533 Div.,..,. autrell ,_. :fiscale• 993710000 993 710 000 

159 PiMlllb, .,,..,,., dfrtda tkJIOlll'ffik/-,_ jlut,1# 320D00D 3 200 000 

A.rll.ol82 IIECETl'ES NON FISCALES 289200000 29 544 050 308D75128 6268191715 

20 Revenm des Domalne1 d de J'entnprise 150 ODO 0 374638U 37 613 883 

20011.no,u,,,_,,,IUdu. """'1pn8apu/Jlifrla "'"'fi,uatciJ:reitdUll D 0 37413883 37 483 883 

2000 Appans des onttepriso• publiquea 0 12713975 12ffl975 

2009Autzooappom 24&798CII 24ffl908 

281 - .. '"t,, .......u,,s 150000 0 0 150 000 

2010 A.ff'erm=e des biem clomamaux C1':mlinal 15D000 150 000 

21 Drolls d (nla admhmtn.tlf'o, - - lndmlrl<llea 174290000 29 544 D50 270611243 474 44S 293 

210 Droila """'ilustntif, 155'40000 0 270811243 428 451 243 

2100 Droil de pa88eport 11888D000 141702 380 280382380 

2109 Allllm clroits administnllm non Wlllihls ailloms 37160000 128 IICII 863 1156 068 863 

211-~ 18450000 29 544 050 0 47 994 050 

2118T.,..,d'immigrauonetd'~ 80D00D 21983110 22 583 810 

2119 Allllm fiaia administratifll nm ventiMo ailleurs 178!50000 7 580240 25 430 240 
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Nature PREVISION DES RESSOURCES 

DGI AGD AUTRES TOTAL 

22 Amtllda etWICllmll 42 630 DOD D D 42630000 

229AM17a~dll01lcdoru110J1j/8eal# 42630 000 0 0 42830000 

23 Alltftl-..nonlil<aleo 12130 000 0 0 72130000 

Ar1We5 DONS D D 45582183612 45582183112 

50 Do111 P""' dip- oounmfa 4179000000 4179000000 

501DmultJdlri,mn D 0 4179000000 4179000000 

5010 Dons d'orgaoismos imemstionaui< 2814000000 2814000000 

5011 Dons de gouvemamtll!a 64raEgers et d'au!Jm odministralicns pnbliques lilnmpoo 1365000000 1315000000 

St Do111 P""' d'i,0111N III eapllal 0 0 41 403 163 692 41403163112 

511 Dona extllrteura 0 0 41 403 163 692 41 403163 692 

5110 Dons d'orgaoismes illlemJtionoulx 24 556 911 413 24 556 881 413 

5111 Donsdegwvommmots 61range,>Clld'aulroo 161146112 279 1& 846182 279 

ArlWel EMPRUNTS 0 D 25 740 475 484 25 740 475 484 

80 Empnm11 llll8rlean 0 D 5452340926 5452340926 

I02 So~ debou dn Trilor 5452340126 5452340926 

81 Emprnn11 ulirleun 0 0 20 218 134 558 20 218134 551 

1111 BIIIJ'"'IID _,_ ,1•-iHDD,uint,,n,,dio,wa -D- 20 288134 551 20 288134 551 

Alltra lbwu:mu:atl bdermo 0 0 &218 151 638 8218851 &Sii 

AlmlB FONDS DB CONTRBPAJJ.TIE 8218851838 8218851838 
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PRESENTATION GENERALE 

DES CREDITS BUDGETAIRES PAR INSTITUTION 
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CREDITS BUDGETAIRES PAR (ATEGORIE INSTITUTION NELLE ET PAR NATURE 

EXERCICE 2012-2013 
EN GOURDES 

CA TEGORI E INSTITUTION NE llE TOTAL 

nf Monton! "/. 

POUVOIR EXECUTIF ___________________________ ________ 39 122_1,22 804 _________ 87 l 1,0 480 040 _______ 121, 283 I 02 844 _ ____ ___ 96,00% 

POUVOIR LEGISLATIF _________________________ _________ 2 454_484 769 ______________ 65 000 000 _________ 2 519 484 769 _ ____ _____ l ,92% 

POUVO IR JUDICI Al RE _________________________ ___________ 785 _ 280 994 ________________________ 0 ___________ 7 85_ 280 994 _ ____ _____ 0,60'1/, 

ORGANISMES INDEPENDANTS l 1,79 846 940 275 775 262 l 955 622 202 

TOTAL 44 042 235 507 87 501 255 303 131 543 490 810 

PONDERATION DES CREDITS BUDGETAIRES PAR CATEGORIE 
INSTITUTION NELLE 

POUVOIR JUDICIAi RE ORGANISM ES 
IN DEPENDANTS 

1'6 

1,49% 

100% 
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CREDITS BUDGETAIRES DE FONCTIONNEMENT PAR ARTICLE 
(INCLUANT L'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE) 

EXERCICE 2012-2013 
EN GOURDES 

ARTICLE Montant 
I I 

43 

% 

1-DEPENSES DE PERSONNEL I 21 138 .'i63 317 : 48,00% 
---------------------------------------------------------------------------------------+-------------------------------r -------------

2-DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERS ES j 4 462 392 040 : l 0, 13% 
---------------------------------------------------------------------------------------+-------------------------------: --------------

' I I 
I 

3-ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS : 3 016 743 689 : 6,85% 
------------------------------------------------------------------------------------•--A--••-•-------------------------h ------------• I I 

4-IMMOBILISATIONS CORPORELLES j 629 797 756 : 1,43% 
•-----------------------------------------------------------------------------------•••A••••••-------------------------h ------------• I I 

I 1 

5-IMMOBILISATIONS INCORPORELLES I 12 005 000 : 0,03% 
---------------------------------------------------------------------------------------&-------------------------------¼ -------------

' I I I 
I I 
I I 

7-SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, INDEMNISATIONS I 7 539 582 874 : 17, 12% 
---------------------------------------------------------------------------------------+-------------------------------( -------------

' I 

8-AMORTISSEMENT DE LA DETTE I 2 020 238 443 : 4,59% 
---------------------------------------------------------------------------------------+-------------------------------( -------------

' I 9-AUTRES DEPENSES PUBLIQUES I S 222 912 389 11,86¾ 

I TOTAL 44 042 235 507 100,00°1.I 

PONDERATION DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT PAR ARTICLE 
(INCLUANT L'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE) 

9-AUTRES DEPENSES 
PUBLIQUES 

3-AMORTISSEMENTDE\ 
IADETTE 

12%'\. ___ ........., 

S'lli 

7-
SUBVENTIONS,QUOTES--, 

PARTS ET 
CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

17% 

INCORPORELLES 
0% 

4-IMMOBILISATIONS 
CORPORELLES 

1% 

3-ACHATS DE BIENS DE 
CONSOMMATION ET 

PETITS MATERIELS 
7% 

2-DEPENSES DE SERVICES 
ET CHARGES DIVERSES 

10% 

1-DEPENSES DE 
PERSONNEL 

48')/i 
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I 
SECTEUR 

ECONOMIQUE 
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CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTEUR ET PAR NATURE 

EXERCICE 2012-2013 

EN GOURDES 

11 

NATURE II 
I Fonctionnement II I nvesti ssem e nt II Montnnt 
I I I 

TOTAL 

II 
I 

I 
6 960 897 630 

I 
61 393 720 958 

I 
68 354 618 588 

I 
I I I I 
I I I I 

I .,,. I 
51,96% 

------------------------------------------r-------------------,-------------------"T"-------------------r--------------- · 
I I I I 

POLITI QUE 
I 

15 723 776 073 
I 

2 115 845 231 
I 

17 839 621 303 
I 

13,56% I I I I 
I I I I --------------------------------•--•--•--•r-------------------,-------------------"'T"-------------------T•-------------- · 
I I I I 

SOCIAL 
I 

11 723 174 743 
I 

23 798 189 114 
I 

35 521 363 857 
I 

27,00% I I I I 
I I I I -------------------------------•••••••••••r-------------------,--------------------,--------------------y••-------------· 
I I I I 

CULTUREL 
I 

1 037 0S9 S03 
I 

193 S00 000 
I 

1 230 559 503 
I 

0,94% I I I I 
I I I I -------------------------------•••••••••••r-------------------,-------------------..,..-------------------y••-------------· 
I I I I 

AUTRES 
I 

8 S97 327 5S8 
I 

0 
I 

8 597 327 S58 
I 

6,S4% I I I I 

I TOTAL 
I I I I 

l 00,00% I I 44 042 23S 507 I 87 501 255 303 I 131 543 490 810 I 
I I I I 

SOCIAL 

27%-----

PONDERATION DES CREDITS 
BUDGETAIRES PAR SECTEUR 

CULTUREL 

1%~ 
ECONOMIQUE 

52% 
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CREDITS BUDGETAIRES 

DU POUVOIR EXECUTIF 

45 
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I SECTEUR 

ECONOMIQUE 

POllTIQUE 

SOCIAL 

CULTUREL 
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POUVOIR EXECUTIF 

CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTEUR ET PAR NATURE 

EXERCICE 2012-2013 
EN GOURDES 

I NATURE II TOTAL 
I I I Fonctionnement ! lnvestissement I Montan! I 11/(I 

6 565 141 363 : 61 323 720 958 : 67 888 862 320 : 53,76¾ 
-------------------------+---------------------+------------------- -~------------

12160589278: 205084S231: 14211434509: 11,2S% 
------------- ------------·---------------------·--------------------~------------

10762505102 
I 

23 592 413 852 
I 

34 354 918 954 
I 

27,20% I I I 
I I I ------------------------------------------------... --------------------~------------

1 037 059 503 I 193 500 000 I 1 230 559 503 I 0,97% I I I 
I I I -------------------...,..---------------------..,..------------------- -~------------

AUTRES ADMINISTRATIONS 8 597 327 558 I 0 I 8 597 327 558 I 6,81% ! I I 

I TOTAL ! 39 122 622 804 ! 87 160 480 040 ! 126 283 102 844 ! 

PONDERATION DES CREDITS DU POUVOIR EXECUTIF PAR 
SECTEUR 

SOCIAL\ 
27% \ 

AUTRES 
\ADMINISTRATIONS 
} 7% 

ECONOMIQUE 
54% 

100,oo¾ I 
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POUVOIR EXECUTIF 

SECTEUR ECONOMIQUE 
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POUVOIR EXECUTIF 

CREDITS BUDGETAIRES DU SECTEUR ECONOMIQUE PAR MINISTERE ET PAR NATURE 

EXERCICE 2012-2013 
EN GOURDES 

Ministere 
II NATURE II TOTAL 

II Fonctionncmcnt II lnvcstisscmcnt II Montan I II % 

MPCE , 758 893 834 ! 19 571 262 056 , 20 330 155 890 ! 29,95¾ 
------------------------------,-------------------------r------------------------T-------------------------,------------------

M Ef : 3356118635: 5960586573: 9316705208: 13,72¾ -------------------------------1------------------------+------------------------+------------------------+-----------------
MA RN DR : 711327657: 9215969711: 9927297368: 14,62¾ 

------------------------------"'------------------------·------------------------iL-------------------------'------------------
M TPT( ! 871858763 ! 25138081118 ! 26009939881 ! 38,31¾ 

MCI 1 424 774 267 T 600 882 500 f l 025 656 767 1 1,51¾ 

Moe 1 301600291 r 616000000 r 923600291 1 1,36¾ -------------------------------1------------------------+------------------------+------------------------+-----------------
M T : 134 567 915 : 220 939 000 : 355 506 915 : 0,52¾ 

TOT Al 6 565 141 363 : 61 323 720 958 : 67 888 862 320 : 

PONDERATION DES CREDITS DU SECTEUR ECONOMIQUE 
PAR MINISTERE 

15% 

MPCE 
30% 
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PRESENTATION ET CREDITS 

DU MINISTERE DE LA PLANIFICATION 

ET DE LA COOPERATION EXTERNE 
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1111.- MINISTERE DE LA PLANIFICATION ET DE LA COOPERATION EXTERNE 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

Le Ministere de la Planification et de la Cooperation Exteme est cree par le Decret du 10 fevrier 1989 et regi par celui du 
10 mars 1989. 

• 
• 

• 
• 

• 

• 
• 
• 
• 

• 
• 

Ses principales mission et attributions sont : 
Elaborer des plans nationaux et ameliorer les systemes de Planification devant permettre !'utilisation normale des 
ressom-ces disponibles pow- un developpement economique et social equilibre ; 
Formuler la politique nationale dans le domaine de l' organisation et du developpement des Cooperatives ; 
Former des cadres moyens et superiem-s en planification, statistique et economie appliquee, en priorite pom-
1' Administration publique; 
Rechercher, traiter, utiliser toutes les donnees susceptibles d'inspirer le choix des priorites et des moyens qui formeront 
le "Plan National de Developpement Economique et Social" ; 
Coordonner les activites de planification entreprises par les Ministeres et autres organismes de l'Etat ; 
Analyser les implications budgetaires, economiques et sociales des programmes d'investissements publics ; 
Analyser les implications budgetaires, economiques et sociales des accords de cooperation exteme ; 
S' assm-er que les conditions techniques, economiques et organisationnelles de l' execution du plan sont convenablement 
etudiees et remplies ; 
Assm-er la supervision et l' evaluation des programmes et projets de developpement a l'interiem- du Plan National; 
Integrer les appo1ts de la cooperation exteme au cadre de planification nationale, et coordonner sa participation au 
developpement economique et social du pays. 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministere de la Planification et de la Cooperation Exteme est organise suivant une structm-e hierarchisee placee sous 
l'autorite d'un Ministre auquel peuvent etre adjoints un ou des Secretaires d'Etat. Les differents niveaux administratifs sont les 
suivants : 

• Une stmcture Centrale comprenant une Direction Generale assistee d'une Direction Administrative, de six ( 6) Directions 
Techniques, de deux (2) Unites de Coordination, d' une ( 1) Unite Informatique et de dix ( 10) Directions Departementales ; 

• Trois (3) Services Extemes. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• 
• 
• 

• 
• 
• 

Ameliorer le systeme national de planification et de coordination de l' assistance exteme ; 
Proceder au suivi et a !'evaluation systematique des programmes et projets dans lem-s differentes phases; 
Elaborer le cadre normatif et strategique du developpement notamment les schemas de developpement et d' amenagement 
des territoires (national et regional) et le cadre legal y afferent ; 
Encadrer les collectivites te1Titoriales dans la planification et dans la mise en oeuvre des actions de developpement ; 
Promouvoir les activites de developpement local et regional ; 
Assm-er la regulation et l' efficacite du processus de budgetisation annuelle du Programme d'investissements publics 
(PIP). 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moyen 

Services internes 411 10 625 600,00 25 853,04 

CTPEA 41 764 500 00 18 646,34 
CNC 34 690 400,00 20 305,88 

CNIGS 28 805 500,00 28 767,86 
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SECTION 

LOI DE FINANCES 2012-2013 DETAILS DES CREDITS 

1111-l\1INISTERE DE LA PLANIFICATION ET DE LA COOPERATION EXTERNE 
CREDITS BUDGET AIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

I NATURE II 

I Fe■dlann•- I l■NSIIIR■Nllt I! Mllntant 

51 

TOTAL 

% 

............... !.!.!).:.!.:~~ .. ~~!!!!.~.~ ............................................. ·------~----'6;;..76;;..1;.;.06;;..,0;..:;.;_,11~----'1'-'-9-"4102620561 H 15U61957 I ff,15% 

.............. 1111-1.,, .. cr,EA .............................................................................. _________ 40 __ 1 ___ 1,, ........ ,o .... , ... : _, _____ io·;;;·;;;;i:--...c.;;. .. '°.7"'°, ... .l.. ............... o,30% 

.............. 1111·2•14-CNC...................................... 16W0721 20oaoooo: :16142072 I 0,11% ----------!-----u-,-54-tto--:~-----s, ooo oaoi ,, m ''° i 0,11% 1111-1-15- CNIGS 

TOTAl 

20 000 000 000 

18 000 000 000 

16 000 000 000 
14 000 000 000 

12 000 000 000 

10 000 000 000 
8 000000000 
6000000000 
4000000000 
2000000000 

0 

1111-l•Servlces 
1111-2-13-

CTPEA 
lntemes 

751 .,, 134 I 19 J71 261 os,: 

1111-2-14- CNC 

.... 
1111-2-15-

CNIGS 

101301551,0: 100% 

■ Fonctionnement 

■ lnvestissement 
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LOI DE FINANCES 2012-2013 DETAILS DES CREDITS 

INSTITUTION Crilidlt 11-12 lnlaal Crilidlt 12-13 Initial Variation 

TOTAL 121 000 978 210 131 543 490 810 10 542 512 600 8,7% 

POUVOIR EXECUTIF 115 828 884 683 126 283 102 844 10 454 108 181 9,0% 

SECTEUR ECONOMIQUE 58 993 743 932 87 888 862 320 8895118 388 15,1% 

1111-MINISTERE DE LA PLANIFICATION ET DE LA 18 824 025 052 20 330 155 890 1506130 837 8,0% 
COOPERATION EXTERNE 
1111-1-SERVICES INTERNES 18 878 950 458 20 158 368 957 1477 418 499 7,9% 

1111-1-11-BUREAU DU MINISTRE 41778806 58305 711 16526905 39,6% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 17343 208 21 488075 41448811 23,11% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 8080000 7810000 - 470000 -S,8% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 2550000 3178938 6289311 24,8% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 874900 1 400000 725100 107,4% 

s IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTAIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBUQUES 13130700 24830700 11500000 87,11% 

1111-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 18 837 171 652 20 098 OG3 248 1460 891 584 7,8% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 197173 483 222783 317 25589853 13,0% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSE$ 29121 206 53911 208 24 790000 85,1% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 35140000 40508687 53681187 15,3% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 9755400 15000000 52441100 53,8% 

s IMMOBILISATION INCOAPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTAIB.,ALLOC, 204100000 204100000 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 81 520000 81 520000 

1111-1-12-51- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 725187 500 504 812 500 - 220375 000 -30,4% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 725187500 504 812 500 - 220375 000 -30,4% 

1111-1-12-53-PROGRAMME D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 2494328643 2 334 328 643 • 180000000 -8,4% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUEB 2494328843 2334328843 - 180000000 -8,4% 

1111-1-12-54-PROGRAMME D'APPUI AUX ACTIVITES DE 35000 000 35000000 
COOPERATION 

9 AUTRES DEPENSES PUBUQUES 35000000 35000000 

1111-1-12-55-PROGRAMME D'ASSAINISSEMENT ET DE 359 822140 3811822 880 28800640 8,0% 
GESTION DES DECHETS 

9 AUTRES DEPENSES PUBUQUES 359822140 388822 880 28800540 8,0% 

1111-1-12-57-f'ROGRAMME DE CONSTRUCTION ET DE 1927000000 1 147 000 000 - 780000000 -40,5% 
REHABILITATION DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

9 AUTAES DEPENSES PUBUQUES 1 927000000 1147 000000 - 780000000 -40,5% 

1111-1-12-511-f'ROGRAMME DE DEVELOPPEMENT DU 1288197 605 808 808 850 - 861 388955 -52,2% 
SECTEUR DE L'HABITAT/LOGEMENT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUEB 12118197805 808808850 - 861388955 -52,2% 

1111-1-12-59-f'ROGRAMME DE DEVELOPPEMENT 8914307259 13 337 171 147 4422883888 49,11% 
TERRJTORIAL 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 8914307259 13 337171 147 4422863 889 49,6% 

1111-1-12-80-f'ROGRAMME DE PREVENTION ET DE GESTION 200 000 000 200 000 000 
DES DESASTRES ET DES CATASTROPHES NATURELLES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 200000000 200000000 

1111-1-12-61-f'ROGRAMME DE PROTECTION ET 2 070 718 438 840 718 436 • 1 230000000 -59,4% 
D'ASSISTANCE SOCIALE 

9 AUTAES DEPENSES PUBLIQUES 2070718438 840718438 - 1 230000000 -59,4% 
1111-1-12-Q-f'ROGRAMME DE RECHERCHE ET 45800 000 45800000 
DEVELOPPEMENT 

9 AUTRES DEPENSES PUBUQUES 45800000 45800000 
1111-1-12-84-f'ROGRAMME D'INTERVENTIONS D'URGENCE 40 000 000 40000000 

9 AUTAES DEPENSES PUBLIQUES 40000000 40000000 
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LOI DE FINANCES 2012-2013 DETAILS DES CREDITS 

INSTITUTION Cr6dit 11-12 initial Cr6dit 12-13 initial Variation 

11114.:SERVICES EXTERNES 145074584 173786933 28 712 339 19,8%1 
11114-13-CENTRE DE TECHNI. DE PLANIF. ET D'ECONOMIE 56835384 60 789 901 3954517 7,0% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 28916205 30449733 1533528 5,3% 
2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1535039 1977 659 442620 28,11% 
3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETrTS 2480028 2529998 39969 1,6% 
4 IMMOBILISATION CORPORELLE 250000 1350000 1100 000 440,0% 
5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 
7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 1434800 1974800 540000 :fl,&% 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 2209312 2 507 712 298400 13,5% 

11114-13<i0- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 10 000 000 10 000 000 

9 AUTRES DEPENSES PUBUQUES 10000000 10000000 
11114-13<i1.PROGRAMME D'APPUI AU DEVELOPPEMENT DE 10 000 000 10 000 000 
L'UNIVERSrTE 

9 AUTRES DEPENSES PUBUQUES 10000000 10000000 
11114-14.CONSEIL NATIONAL DES COOPERATIVES (CNC) 34664192 36342072 1677880 4,8% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 11229400 13486570 2257170 20,1% 
2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1099000 1747502 648502 59,0% 
3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETrTS 555792 983000 427208 76,9% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1630000 1630000 -100,0% 
5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 
7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 125 000 125 000 
9 AUTRES DEPENSES PUBUQUES 150000 150 000 -100,0% 

11114-14.SO- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 20000000 20000000 

9 AUTRES DEPENSES PUBUQUES 20000000 20000000 
11114-15-CENTRE NTL DE L'INFORM. GEO SPAT. 53 575 018 76654960 23079942 43,1% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES•PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 22575018 25654960 3079942 13,6% 
11114-15.SO- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 31000000 51000000 2D0D0DDO 64,5% 

9 AUTRES DEPENSES PUBUQUES 31000000 51000000 20000000 64,5% 
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1112.- MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 
Le Ministere de l'Economie et des Finances est regi par le Decret du 13 mars 1987. Ses principales mission et attributions sont : 
• Formuler et mettre en application la politique economique et financiere de l'Etat ; 
• Dete1miner la politique generale de l'Etat, assurer la perception des impots et taxes, gerer les biens de l'Etat; 
• Coordonner les travaux d' elaboration du Budget General de la Republique et en assurer l' execution; 
• Assurer la gestion de la tresorerie ; 
• Jug er de l' opp01tunite des depenses de l'Etat ; 
• Etablir, avec le concours de la Banque Centrale, la politique monetaire du pays et en superviser !'execution; 
• Veiller a !'application des lois sw· l'etablissement, !'organisation, le fonctionnement et le controle des banques, 

bureaux de change, institutions de credit et compagnies d' assurance; 
• Fixer les normes de la comptabilite publique et veiller a leur application; 
• Entreprendre des etudes de conjoncture et de previsions economiques; 
• Participer a !'elaboration des plans et programmes de developpement economique national; 
• Encourager les investissements nationaux et etrangers et stimuler la creation de nouveaux emplois ; 
• Veiller al' observance des clauses financieres des contrats regissant les entreprises concessionnaires de services publics ; 
• Exercer le controle financier des collectivites territoriales, des entreprises et etablissements publics ou mixtes ; 
• Representer l'Etat dans les entreprises mixtes et d'Etat a caractere financier, commercial et industriel et controlcr leurs activites ; 
• Donner son avis ecrit et motive sur tout projet de loi a caractere economique, fiscal ou financier ; 
• Negocier et signer tout contrat, accord, convention et traite a incidence economique et entrainant des obligations 

financieres pour l'Etat; 
• Exercer toutes autres attributions de nature economique et financiere decoulant de la mission qui lui est assignee. 

b) Structure Organisationnelle 
Le Ministere de l'Economie et des Finances est organise suivant une structure hierarchisee placee sous l' autorite d'un 

Ministre auquel peuvent etre adjoints un ou des Secretaires d'Etat. Les differents niveaux administratifs sont les suivants : 

• Une Structure Centrale comprenant une Direction Generale assistee d'une Direction Administrative, de cinq (5) 
Directions Techniques, de deux(2) Unites Techniques, d'une (1) Unite de Coordination et de Dix (10) Directions 
Departementales ; 

• Dix (10) Services Extemes. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 
• Poursuivre les reformes, au sein des organes de perception, visant !'augmentation des recettes ; 
• Approfondir les reformes en cours pour une meilleure gestion des finances publiques ; 
• Renforcer les institutions de controle et de verification ; 
• Ameliorer la production et la diffusion de donnees economiques et financieres ; 
• Explorer et developper des axes strategiques devant faciliter la relance economique. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moyen 

Services intemes 465 14 883 460,00 32 007,44 
IHSI 102 2 <J77 525 00 29 19142 
DGB 77 2 395 000,00 31 103,90 
DGI 1575 29 878 600,00 18 <Jl0,54 
AGD 1086 24 423 600 00 22489 50 
BSEF 
FAES 
ULCC 

ENAF 14 409 100,00 29 221,43 

CII 
FDF 
IGF 47 1 312 900,00 27 934,04 
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1112-MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES (MEF) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

II NATURE II 
II Fonctionnement lnvestissement 

TOTAL 

Montant I! % 

1112-1-Sarvices lnternas _______________________________________________________ .l_ __________ 620 401 05~--------- 5 314 361 525J ________ 5 934 769 510 _J__ ____ 63,70'¼ 

1112-2-13-IHSI I 86 6683651 133 782 6481 220 451 013 I 2,37"/o 

1112-2-14-DGB i 93869740! 3000000! 96869740 1 1,04'¼ 

1112-2-15-DGI ............................................................................................................................ r ...................... 874 061.488! ...................... 255.482.400r. ............... 1.129.543 .881 .. l ............ 12,12'¼ 

1112-2-16-AGD ........................................................................................................................... i... ............... 1 .. 488 304.090:... ................... 216.960.000i.._ ............. 1. 705.264 090 .. J... ......... 18,30'¼ 
1112-2-19-FAES I 120000001 I 12000000 I 0,13'¼ 
................................................................................................................................................................................................................................................................................................ 4 ........................ . 

1112-2-21-uLcc 1 51 ooo 0001 11 ooo 0001 75 ooo ooo 1 0,81'¼ 

1112-2-22-ENAF i 47 636 477! 15 000 OOO! 62 636 477 i 0,67'¼ 

1112-2-25-IGF r 75 170 420! 5 000 oooT ao 170 420 1 0,86'¼ 

3 356118 635: 5 960 586 573: 9 316 705 201: 100% 

6000000000 

5000000000 

4000000000 

3000000000 

2000000000 
■ Fonctionnement 

■ lnvestissement 

1000 000 000 

0 -
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INSTITUTION Credlt11-12 Credit 12-13 Variation 
lnltlal lnltlal 

1112-MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES S 707 456 218 9 316 705 208 3609248991 6312% 
1112-1-SERVICES INTERNES 2146 666 756 5 934 769580 3 788102 825 176.5% 
1112-1-11-BUREAU DU MINISTRE 30 024 814 46169213 16144400 53.8% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 19 624 814 25 799214 6174400 31,5% 
2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 8 300 000 9 750000 1450000 17,5% 
3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1600 000 2 370000 770000 48,1% 

MATERIEL$ 
4 IMMOBILISATION CORPORELLE 
5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 
7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 

INDEMNISATIONS 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 500 000 8 250000 7 750 000 1550,0% 

1112-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 2118641942 5 888800387 3771 958425 178,2% 
1 DEPENSES DE PERSONNEL 267 932 618 299100550 31 167 932 11 ,6% 
2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSE$ 58 914 839 65 892102 6 977 262 11 ,8% 
3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 34 525 800 47 017700 12 491 900 36,2% 

MATERIELS 
4 IMMOBILISATION CORPORELLE 15439 999 27175000 11735000 76,0% 
5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 350 000 350000 - 0 0,0% 
7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 3 500 000 5 333550 1833550 52,4% 

INDEMNISATIONS 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 121129 760 129 369 941 8240180 6,8% 

1112-1-12-51· PROGRAMME D"APPUI A LA GOUVERNANCE 147945 825 243558425 95612 600 64,6% 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 147 945 825 243 558425 95612 600 64,6% 

1112-1-12-53-PROGRAMME D'AUGMENTATION ET DE 710903100 1780903100 1050000 000 147,7% 
RENFORCEMENT DE LA PRODUCTION NATIONALE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 710 903100 1760903100 1050000000 147,7% 
1112-1-12-54-PROGRAMME DE RECONSTRUCTION ET DE 756000000 3309900000 2 553 900 000 337,8% 
REHABILITATION DES EDIFICES PUBLICS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 756 000 000 3309 900000 2 553900 000 337,8% 
1112-2-SERVICES EXTERNES 3580789482 3381935828 (178 853 834) -S,0%1 
1112-2•13-INSTITUT HAITIEN DE STATISTIQUE ET 217 960 053 220451 013 2 490959 1,1% 
D'INFORMATIQUE 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 54 521405 62467 843 7 948438 14,6% 
2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 5416000 6 052400 636 399 11 ,8% 
3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 6 000 000 6 294000 294 000 4,9% 

MATERIELS 
4 IMMOBILISATION CORPORELLE 340 000 1 650000 1 310 000 385,3% 
5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 500000 500 000 
7 SUBVENTIONS.QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 150000 150 000 

INDEMNISATIONS 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 7 900 000 9 554122 1 654 122 20,9% 

1112-2-13-51- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 123782 648 113782 648 • 10 000 000 -8,1% 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 123 782 648 113 782648 - 10 000 000 -8,1% 

1112·2•13-52-PROGRAMME DE RECHERCHE ET 20000000 20000000 
DEVELOPPEMENT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 20 000 000 20 000000 
1112-2-14-DIRECTION GENERALE DU BUDGET 88570336 96869740 8299404 9,4% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 44421122 60 220525 15 799403 35,6% 
2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 11302465 11552465 250 000 2,2% 
3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 9 212 667 9462668 250 001 2,7% 

MATERIEL$ 
4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1660495 2460495 800 000 48,2% 
5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 200000 200 000 
7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 228 600 228600 

INDEMNISATIONS 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 11744987 9 744987 - 2 000 000 -17,0% 

1112·2-1-4-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 10 000 000 3000000 - 7 000 000 -70,0% 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 10 000 000 3 000000 - 7 000 000 -70,0% 
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1112-MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 5 707 456 218 9 316 705 208 3609248991 63,2% 
1112-2-15-DIRECTION GENERALE DES IMPOTS 1 308848984 1129543 888 (179 305 096) -13-7% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 558 619432 598 886 112 40266 680 7,2% 
2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 138 828 138 138 828 137 - 1 0,0% 
3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 29 549 604 44 549604 15 000 000 50,8% 

MATERIELS 
4 IMMOBILISATION CORPORELLE 41049738 26 049738 - 15 000 000 -36,5% 
5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 
7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 625 000 625000 

INDEMNISATIONS 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 15122 897 65122897 50 000 000 330,6% 

1112-2-15-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 525054175 255482 400 - 269 571775 -51 ,3% 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 525054175 255482400 - 269 571775 -51,3% 

1112-2-16-ADMINISTRATION GENERALE DES DOUANES 1 742556035 1705264 090 (37291 945) -2.1% 
1 DEPENSES DE PERSONNEL 609 861 578 663109638 53248 060 8,7% 
2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 440 369 607 630 369603 189 999 995 43,1% 
3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 120 342440 125 342440 5 000 000 4,2% 

MATERIELS 
4 IMMOBILISATION CORPORELLE 38 507 410 43 507 410 5 000 000 13,0% 
5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 975 000 975000 
7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 5000 000 5 000000 

INDEMNISATIONS 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 15000 000 20 000000 5 000 000 33,3% 

1112-2-16-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 512500000 216 960 000 - 295 540 000 -57,7% 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 512 500 000 216 960000 - 295 540 000 -57,7% 
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1112-MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 5 707 456 218 9 316 705 208 3609248991 63,2% 
1112-2-17-BUREAU DU SECRETAIRE D'ETAT AUX FINANCES 558396 (558396) -100.0% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 258195 258195 -100,0% 
2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 148 500 148 500 -100,0% 
3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 151 700 151 700 -100,0% 

MATERIELS 
4 IMMOBILISATION CORPORELLE 
5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 
7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 0 0 -100,0% 

INDEMNISATIONS 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1112-2-19-FAES 12 000 000 12000 000 
7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 12 000 000 12 000 000 

INDEMNISATIONS 
1112-2•21-UNITE DE LUTIE CONTRE LA CORRUPTION 60381304 75000 000 14618696 2412% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 40 381 304 58 000000 17 618 696 43,6% 
INDEMNISATIONS 
1112-2-21-50-PROGRAMME D'APPUI A LAGOUVERNANCE 20000000 17000000 - 3 000 000 -15,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 20 000 000 17 000000 - 3 000 000 -15,0% 
1112-2·22-ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION 62349809 626364n 286668 0,5% 
FINANCIERE 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 
2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 
3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 

MATERIELS 
4 IMMOBILISATION CORPORELLE 
5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 
7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 47 349 809 476364n 286 668 0,6% 

INDEMNISATIONS 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1112-2-22-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 15 000 000 15 000 000 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 15000 000 15 000000 

1112-2-23-COMMISSION INTERMINISTERIELLE DES 1 041 697 (1 041 697) -100,0% 
INVESTISSEMENTS 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 1 041 697 1 041 697 -100,0% 
INDEMNISATIONS 
1112-2-24-FONDS DE DEVELOPPEMENT FRONTAI.IER 

7 SUBVENTIONS.QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 
1112-2-25-INSPECTION GENERALE DES FINANCES 66522 849 80170420 13 647 572 2015% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 27 909 591 39 056111 11146 520 39,9% 
2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 15464 580 15 4&4 580 - 0 0,0% 
3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 7 275 528 7 975600 700 072 9,6% 

MATERIELS 
4 IMMOBILISATION CORPORELLE 2 200 000 2497 876 297 876 13,5% 
5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 45000 45000 
7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 420 000 420000 

INDEMNISATIONS 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 8 208150 9 711 253 1 503 104 18,3% 

1112-2-25-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 5000000 5000000 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 5000 000 5 000000 

1112-2-26-BUREAU DE MONETISATION DE L'AIDE AU DEVT. 
1112-2-26-50-PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT 
TERRITORIAL 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 
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PRESENTATION ET CREDITS 

DU MINISTERE DEL' AGRICULTURE DES RESSOURCES 

NA TURELLES ET DU DEVELOPEMENT RURAL 
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1113.- MINISTERE DE L'AGRICUL TURE DES RESSOURCES NATURELLES ET DU DEVELOPPEMENT RURAL 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 
Le Ministere de I' Agriculture, des Ressources Naturelles et du Developpement Rural est cree et regi par le Decret du 30 

septembre 1987. 
Ses principales mission et attributions sont : 

• 

• 
• 

• 
• 

• 
• 

• 

• 

Formuler, appliquer, orienter, faire respecter la politique economique du Gouvemement dans les domaines de 
l'agriculture et de l'elevage, des ressources naturelles renouvelables et du developpement rural; 
Fixer les objectifs du Gouvemement en matiere de politique agricole et d' elevage; 
Mettre en oeuvre tous les moyens susceptibles de stimuler et de soutenir l' accroissement de la production agricole et 
de l'elevage destines en priorite a la consommation nationale; 
Orienter, organiser et encourager la recherche agricole et faciliter la vulgarisation des resultats ; 
Elaborer la politique du Gouvernement en matiere de gestion des ressources naturelles renouvelables , en ce qui 
conceme l'inventaire, la conservation et !'exploitation des sols, des eaux, des forets et de la faune; 
Definir les objectifs du Gouvemement en matiere de developpement rural et contribuer a leur realisation ; 
Participer a la realisation du cadastre physique etjuridique des aires rurales en vue d'en faciliter l'amenagement et la 
valorisation ; 
Faciliter l'acces des habitants du milieu rural aux facteurs de production tels tene, eau, credit, engrais , semences, 
informations et technologies appropriees ; 
Coordonner l' assistance technique et financiere accordee aux Organism es Gouvernementaux et non Gouvemementaux 
dans les domaines de l'agriculture et de l'elevage, des ressources naturelles renouvelables et du developpement rural et 
entretenir des relations avec les institutions etrangeres publiques ou privees, intemationales ou regionales oeuvrant 
dans ces domaines . 

b) Structure Organisationnelle 
Le Ministere de I' Agriculture, des Ressources Naturelles et du Developpement Rural est organise suivant une structure 

hierarchisee placee sous l'autorite d'un Ministre auquel peuvent etre adjoints un ou des Secretaires d'Etat. Les differents 
niveaux administratifs sont les suivants : 

• Une Structure Centrale comprenant une Direction Generate assistee d'une Direction Administrative, de cinq (5) 
Directions Techniques, d'une (1) Unite de Coordination et de dix (10) Directions Departementales ; 

• Deux (2) Services Extemes. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• 
• 
• 
• 
• 
• 

Promouvoir une agriculture durable et contribuer a une meilleure gestion du foncier ; 
Ameliorer le cadre managerial et de pilotage du secteur agricole ; 
Promouvoir le developpement des filieres agro-alimentaires ; 
Mettre en place des infrastructures d' appui a la production agricole ; 
Promouvoir l'elevage, la peche et !'aquaculture; 

Contribuer a la securite alimentaire . 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale 

Services internes 1151 22 436 775 ,00 

ODVA 216 3 747 600,00 

INARA 121 3 077 000,00 

Salaire moyen 

19 493 ,29 

17 350,00 

25 429,75 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 
initial initial 

111 3-MINIS. DE L'AGRICULTURE, RESSOURCES 6 759144 073 9 927 297 368 3 168 153 294 46,9% 
NATURELLES/DEVELOP/RURAL 
111 3-1-SERVICES INTERNES 6 562 341 546 9 703 286 558 3140 945 012 47,9% 
111 3-1 -11-BUREAU DU MINISTRE 63 682 738 65 639 817 1957079 3,1% 
DEPENSES DE PERSONNEL 311 20400 33 077 479 1 957 079 6,3% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1 980000 2 230 000 250 000 12,6% 
3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 689922 2 439 922 750 000 44,4% 

MATERIELS 
4 IMMOBILISATION CO RPORELLE 2 992 416 1 992 416 1 000 000 -33,4% 
5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 
7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 900 000 900 000 

INDEMNISATIONS 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 25 000 000 25 000 000 0 00% 

111 3-1-1 2-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 6 498 658 808 9 637 646 741 3138 987 933 48, 3% 
1 DEPENSES DE PERSONNEL 333 841 533 396 837 544 62 996 011 18,9% 
2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 23 239 486 28 239 486 5 000 000 21 ,5% 
3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 31 738 850 32 500 000 761 150 2,4% 

MATERIELS 
4 IMMOBILISATION CORPORELLE 22 600 000 7 600 000 15 000 000 -66,4% 
5 IMMOBILISATIO N INCORPORELLE 
7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 

INDEMNISATIONS 
9 AUTRES DEPENSES PU BLIQUES 11 000 000 10 000 000 1 000 000 -9, 1% 

1113-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 183 142 360 564 000 000 380 857 640 208,0% 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 183 142 360 564 000 000 380 857 640 208,0% 

1113-1-12-52-PROGRAMME D'AUGMENTATION ET DE 5 771 370 936 5 771 370 936 -1 00,0% 
RENFORCEMENT DE LA PRODUCTION AGRICOLE 

9 AUTRES DEPENSES PU BLIQUES 5 771 370936 5 771 370 936 -100,0% 
1113-1 -12-53-PROGRAMME D'AUGMENTATION ET DE 1 540 549 578 1 540 549 578 
RENFORCEMENT DE LA PRODUCTION AGRICOLE -
DEVELOPPEMENT DE FILIERES VEGETALES ET ANIMALES 

9 AUTRES DEPENSES PU BLIQUES 1540549 578 1 540 549 578 
1113-1-12-54-PROGRAMME DE PREVENTION ET DE GESTION 121 725 642 121 725 642 -100,0% 
DES DESASTRES ET DES CATASTROPHES NATURELLES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 121 725 642 121 725 642 -1 00,0% 
1113-1-12-55-PROGRAMMES DE DEVELOPPEMENT DES 4 909 668 235 4 909 668 235 
INFRASTRUCTURES AGRICOLES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 4 909 668 235 4 909 668 235 
1113-1-12-56-PROGRAMME D'AMELIORATION DE LA 2 148 251 898 2 148 251 898 
PRODUCTIVITE DU SECTEURAGRICOLE 

9 AUTRES DEPENSES PU BLIQUES 2 148 251 898 2 148 251 898 



Special No. 6 - Lundi I" Octobre 2012 << LE MONITEUR >> 

1113-MINISTERE DE L'AGRICULTURE DES RESSOURCES NATURELLES ET DU DEVELOPPEMENT RURAL (MARNDR) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

SECTION 

1113-1-Servlces Inter•• 

1113-2-13-0DVA 

1113-2-14-INARA 
1113-2-16-INCAH 

AL 

10 000 000 000 

9000000000 

8000000000 

7000000000 

6000000000 

5 000000000 

4000000000 

3 000000000 

2 000000000 

1000000000 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

••• 

NATURE 

Fondionnemellf 

540116147 

93 361 539 

62 149 271 

15 000 000 

711327657 I 

..... 

lnv1stin111111nt 

9 162 469 711 

40000000 

13 500 000 

9 215 969 711 I 

0 +------~------------~-------r 
1113-1-Services 

lntemes 
1113-2-13-0DVA 1113-2-14-INARA 1113-2-16-INCAH 

TOTAL 

Montant 

9 703 216 551 

133 361 539 

■ Fonctlonnement 

■ lnvestissement 

63 

% 

97,74% 

1,34% 
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ART INSTmJTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 
Initial lnltlal 

1113-2-SERVICES EXTERNES 196 802 528 224010810 27208282 13,8% 
1113-2-13-ORGANISME DE LA YAU.EE DE L'ARTlBONITE 129669543 133 361539 3 691 996 2,8% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 76848 921 86230 925 9 382 004 12,2% 
2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 132 716 1 442 716 1 310 000 987,1% 
3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 190 321 2 690 313 1499992 126,0% 

MATERIEL$ 
4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1497585 2497 585 1000000 66,8% 
5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 
7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 

INDEMNISATIONS 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 500 000 500 000 

1113-2-13-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 50000 000 40000000 • 10 000000 -20,0% 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 50 000 000 40 000 000 - 10 000 000 -20,0% 

1113•2·14-INSTITUT NATIONAL DE REFORME AGRAIRE 66765587 75 649271 8883684 13,3% 
1 DEPENSES DE PERSONNEL 44 591 987 49148134 4 556147 10,2% 
2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSE$ 1 710000 5 024 300 3 314 300 193,8% 
3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 2573 600 3 072 000 498400 19,4% ···---·-· ,._ 4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1 750000 1622837 - 127 163 -7,3% 
5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 
7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 

INDEMNISATIONS 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 2640 000 3282 000 642 000 24,3% 

1113-2-14-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 13500 000 13 500000 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 13 500 000 13 500 000 

1113-2-15-BUREAU DU S.E. A L'AGRICUL TURE 367398 (367398} -100,0% 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 367 398 367 398 -100,0% 

1113•2•1&-INSTITUT NATIONAL DU CAFE D'HAITI (INCAH) 15 000000 15 000 000 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 15 000 000 15 000 000 
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1114.- MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

Le Ministere des Travaux Publics, Transports et Communications est cree et regi par le Decret du 18 octobre 1983. 
Ses principales mission et attributions sont : 

• Concevoir, definir et concretiser la politique du gouvernement dans les domaines: Travaux Publics, Transports, 
Communications, Eau Potable, Energie ; 

• Assurer l' etude, la planification, l' execution, l' entretien, le controle, la supervision et l' evaluation de toutes les 
infrastructures physiques relatives aux equipements urbains et ruraux, aux routes, ports et aeroports , aux systemes 
de telecommunications, aux systemes d' alimentation en eau potable ; 

• Etablir les reglements d'urbanisme et les normes techniques de construction; 

• Reglementer et controler la prestation des services foumis par des entites publiques et privees agissant dans les 
differents domaines relevant de sa competence. 

b) Structure organisationnelle 

Le Ministere des Travaux Publics, Transports et Communications est organise suivant une structure hierarchisee 
placee sous l'autorite d' un Ministre auquel peuvent etre adjoints un ou des Secretaires d'Etat. Les differents niveaux 
administratifs sont les suivants : 

• Une Structure Centrale comprenant une Direction Generale assistee d'une Coordination Technique, d'uneDirection 
Administrative, de cinq (5) Directions Techniques, d'une (1 ) Unite de Coordination et de dix (10) Directions 
Departementales ; 

• Huit (8) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• Assurer la mobilite des hommes et des marchandises sur le territoire national ; 

• Promouvoir un developpement equilibre et equitable du systeme de transport ; 

• Rendre accessibles aux citoyens les services essentiels ; 

• Moderniser le secteur des communications ; 

• Renforcer le secteur de l' energie ; 

• Rehabiliter l' aire portuaire ; 

• Realiser des etudes de micro zonage sismique dans le pays ; 

• Ameliorer le cadre managerial du secteur des travaux publics, transports et communications. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 
o Effectif et masse salarial 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale 

Services intemes 778 15 759 100 00 
SNEP 17 631 500 00 

l.NB1P 46 1 118 705 00 
ONACA 83 1 690 750,00 

SEMANAH 46 1 065 500 00 
CONATEL 29 445 900 00 

BME 108 2 119 400.00 
FER 
CNE 

DINEPA 

Salaire moyen 

20 255 91 
37 147 06 
24 319 67 
20 370,48 
23 163 04 
15 375 86 
19 624.07 
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SECTION 

I I 14-1-Se"la11 lmra11 

1114-2-15-LNBTP 

1114-2-16-0NACA 

1114-2-17-SEMANAH 

1114-2-11-CONATEL 

1114-2-19-BME 

1114-2-20-FER 

1114-2-21-CNE 

1114-2-22-0INEPA 

Total 

30 000 000 000 

25 000 000 000 

20 000 000 000 

15 000 000 000 

10 000 000 000 

5000000000 

0 

1114-MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS (MTPTC) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 

EXERCICE 2012-2013 

NATURE 
Fonctlonnemellf lnvestluemellf 

586 353505! 25 065 610 116 

20 332 316 29 400 232 

41 752146 15 000000 

26 145133 

6 400 514 

45133331 28 000 000 

5 347 527 

75 000000 
I 

65392120! 
I 

I I 

II 171151763 25131011111 

/ 

/ 

v-
v-

TOTAL 
Total 

25 652 034 391 

49 732 611 

56 752146 

26 145133 

6 400 514 

73 133 UI 

5 347 527 

75 000 000 

65 392120 ! 
26 009 939 Ill 

v- ■ Fonctionnement 

v- ■ lnvestissement 

1/9 - - - - - - - -✓ 

67 

¾ 

98,62% 

0,19% 

0,22% 

0,10% 

0,02% 

0,28% 

0,02% 

0,29% 

0,25¾ 

100,00% 
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ART INS11T\JTION Cnidlt 11-12 lnltlal Cnidlt 12-13 lnhlal Variation 

1114-MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET 24 869 894 900 26 009 938 881 1140 044 881 4,6% 
COMMUNICATIONS 

1114-1-SERVICES INTERNES 24 433 866 400 25 652 034 391 1218367 991 5,0% 

1114-1-11-BUREAU DU MINISTRE 56851200 56503760 652560 1,2% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 37151 036 37 803596 652 560 1,8% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 6611588 6 611 588 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 3182576 3 182 576 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 7656000 7658000 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 750000 750000 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 500000 500000 - 0 0,0% 

1114-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 24 377 815 200 25 595 530 631 1217715431 5,0% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 321498991 337 199 935 15 700 944 4,9% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 48175135 88 675 135 38500 000 79,9% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 64918964 96418964 31500000 48,5% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 3388500 3388500 

s IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 6167210 6 167 210 

1114-1-12-51>-PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 886663010 125000000 - 761863010 -65,9% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 886663010 125 000 000 - 761663010 -65,9% 

1114-1-12-51-PROGRAMME D'AMENAGEMENT DES BASSINS 20000000 35000000 15 000 000 75,0% 
VERSANTS ET DE PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 20000000 35000000 15 000 000 75,0% 

1114-1-12-53-PROGRAMME D'ASSAINISSEMENT ET DE 321809017 1450000D0 - 176 809 017 -54,9% 
GESTION DES DECHETS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 321809017 145 000 000 - 176 809 017 -54,9% 

1114-1-12-54-PROGRAMME DE CONSTRUCTION ET DE 16 693 483 044 16 821 006 692 127 543647 0,8% 
REHABILITATION DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 16 693 463 044 16 821006692 127 543647 0,8% 

1114-1-12-SS-PROGRAMME DE CONSTRUCTION ET DE 184500000 23149770D0 2130477000 1154,7% 
REHABILITATION D'INFRASTRUCTURES HYDRAULIQUES ET 
D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 184500000 2314977 000 2 130 477 000 1154,7% 

1114-1-12-56-PROGRAMME DE CONSTRUCTION ET DE 262899261 250000000 - 12 899 261 -4,9% 
REHABIUTATION DES SYSTEMES DE DRAINAGE ET DE 
TRAITEMENT DES EAUX {PLUVIALES, USEES, NOIRES, .... ) 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 262899261 250000000 - 12 899 261 -4,9% 

1114-1-12-57-PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT DU 4720332067 4185 800 556 - 534 531 511 -11,3% 
SECTEUR DE L'ENERGIE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 4 720332067 4185800 556 - 534 531 511 -11,3% 

1114-1-12-75-SOUS-PROGRAMME D'INTERVENTIONS DU FER 844000000 1188896638 344896638 40,9% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 844000000 1188 896 638 344896638 40,9% 
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ART INSTITUTION Cnidit 11-12 initial Cnidit 12•13 initial Variation 

1114-2-SERVICES EXTERNES 436228500 357905490 {78323009) -18,0% 

1114-2-15-LABOR. NATIONAL DU BATIMENT ET DES TRAY. 89214947 49732618 {19 482 329) -28,1% 

DEPENSES DE PERSONNEL 16273054 19 245 493 2972439 18,3% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 271900 271 900 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 732500 732500 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 82494 82494 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1114-2-15-51- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 51855000 29400232 - 22454 768 -43,3% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 51855000 29400232 - 22454 768 -43,3% 

1114-2-16-0FFICE NATIONAL DU CADASTRE 53509810 56752846 3243036 6,1% 

DEPENSES DE PERSONNEL 29113899 38 013 236 8899 337 30,6% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1237915 1000000 - 237 915 -19,2% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1157 996 1 100 000 - 57996 -5,0% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 2000000 1639610 - 360 390 -18,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1114-2-1&-51· PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 20000000 15000000 - 5 000 000 -25,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 20000000 15 000 000 - 5000 000 -25,0% 

1114-2-17-SERVICES MARITIME ET DE NAVIGATION 19063253 26145833 7062580 37,0% 

DEPENSES DE PERSONNEL 14453465 18 416 045 3962 580 27,4% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 600000 3 100 000 2500 000 416,7% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1475400 1875400 400 000 27,1% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 2554389 2 754389 200 000 7,8% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 
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ART INSTITUTION Cnidit 11-12 initial Cnidit 12•13 initial Variation 

1114-2-18-CONSEIL NATIONAL DES TELECOMMUNICATIONS 9 881 951 6400514 (3 281 437) ~.9% 

DEPENSES DE PERSONNEL 8116519 6 400 514 - 1 716 005 -21,1% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 122820 122 820 -100,0% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 1442612 1442612 -100,0% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1114-2-19-BUREAU DES MINES ET DE L'ENERGIE 159391 011 73133331 (86257680) -64,1% 

DEPENSES DE PERSONNEL 32648698 37 379 211 4 730 513 14,5% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSE$ 1905826 1656770 - 249 056 -13,1% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 5600481 5 231 600 - 366 861 -6,6% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 189006 565 750 376 744 199,3% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 500000 300000 - 200 000 -40,0% 

1114-2-19-51-PROGRAMME DE RECHERCHE ET 118547000 28000000 - 90 547000 -76,4% 
DEVELOPPEMENT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 118547000 28000000 - 90547 000 -76,4% 

1114-2-20-FONDS D'ENTRETIEN ROUTIER 5347527 5347527 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 5 347 527 5347 527 
INDEMNISATIONS 
1114-2-21-CENTRE NATIONAL DES EQUIPEMENTS 60000000 75000000 15000000 25,0% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 60000000 75000000 15 000 000 25,0% 
INDEMNISATIONS 
1114-2-22-DIRECTION NATIONALE DE L'EAU POTABLE ET DE 80000000 65392820 5392820 9,0% 
L'ASSAINISSEMENT 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 60000000 65392820 5392820 9,0% 
INDEMNISATIONS 
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1115.- MINISTERE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 
Le Ministere du Commerce et de l'Industrie est cree et regi par le Decret du 13 mars 1987. Ses principales 

mission et attributions sont : 
• Formuler et appliquer la Politique du Gouvernement en matiere commerciale et industrielle; 

• 
• 

• 

• 
• 
• 

Etudier toute mesure tendant a promouvoir le developpement du Commerce et de l'Industrie ; 

Coordonner toute negociation portant sur des Accords, Conventions, Traites en matiere Commerciale, Industrielle 
OU clans le domaine de 1' integration economique ; 

Veiller a l'application a l'echelle nationale des Lois, Arretes , Reglements et Communiques relatifs aux activites 
Commerciales et Industrielles ; 

Definir et coordonner les activites de Promotion Commerciale et Industrielle a 1' etranger ; 

Superviser et orienter les activites des organismes publics ou semi-publics sous sa tutelle; 

Servir d ' intermediaire entre les Chambres de Commerce et d' Industrie et les Associations de Protection du 
Consommateur. 

b) Structure Organisationnelle 
Le Ministere du commerce et de l'lndustrie est organise suivant une structure hierarchisee placee sous 1' autorite 

d 'un Ministre auquel peuvent etre adjoints un ou des Secretaires d'Etat. Les differents niveaux administratifs sont les 
suivants : 

• Une Structure Centrale comprenant une Direction Generale assistee d 'une Direction Administrative et de sept 
(7) Directions Techniques ; 

• Quatre ( 4) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• 
• 
• 
• 

Encourager les echanges commerciaux competitifs ; 

Stabiliser les prix des produits de premiere necessite ; 

Promouvoir l'investissement prive; 

Aider les producteurs a conquerir OU a reconquerir des parts de marches; 

• Etendre les standards et normes internationaux tant a la production qu' a la commercialisation des bi ens et 
services; 

• Promouvoir la relance de 1' industrie legere et de 1' artisanat ; 

• Rendre les services du Ministere disponibles sur 1' ensemble du territoire national ; 

• Contribuer a !"amelioration de la gouvernance du secteur des affaires. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale 

Services intemes 277 782 442,00 
OPH 

BACOZ 

DGZF 

CFI 

Salaire moyen 

2 824,70 
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SECTION 

<< LE MONITEUR >> 

1115-MINISTERE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 

CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

II NATURE 

II Fonctionnement I nvestissement 

73 

II TOTAL 

Montant % 

1115-1-Servlces lnternes , 242 394 947j 600 882 5ooi 843 277 447 i 82,22% 

1115-2-13 0PH T 33 885 647r r 33 885 647 r 3,30% -----------------------------------------------------------------------------..,..---------------------r---------------------r--------------------r-----------
1115-2-15 DGZF I 24 020 448 I I 24 020 448 I 2,34% -----------------------------------------------------------------------------+---------------------t---------------------t--------------------t-----------
1115-2-16 CFI I 124473225: : 124473225 : 12,14% 

TOTAL 424 774 26711 600 882 500: 1 025 656 767 : 100,00% 

700000000 

600000000 

500000000 

400000000 

300000000 

200000000 

100000000 

1115-1-Servlces 
lnternes 

1115-2-13 OPH 

■ Fonctlonnement 

■ lnvestissement 

1115-2-15 DGZF 1115-2-16 CFI 
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ART INSTITUTION Cr6dlt 11-12 Cridlt 12-13 Variation 
1on111 1on111 

1115-MINISTERE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 564122495 1 025656767 461 534272 81,8% 

1115-1-SERVICES INTERNES 398743175 843277447 446534272 112,5% 

1115-1-11-BUREAU DU MINISTRE 46503435 51 902134 5398699 11,6% 

DEPENSES DE PERSONNEL 24 602 712 30 001 412 5 398 700 21,9% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 9943 064 12141 064 2198 000 22,1% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 2 700 000 3650000 950 000 35,2% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 5848000 2700000 - 3148 000 -53,8% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 1 461220 1 461 220 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 948439 1 948439 

1115-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 350239741 791375313 441135573 126,0% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 123 543453 161 221 476 37678 023 30,5% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 6 011 498 8086635 2 075137 34,5% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 3 700 000 7 818 375 4 118 375 111 ,3% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 7142 550 4088533 - 3 054017 -42,8% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 400000 400 000 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 4567 740 8877794 4 310 054 94,4% 

1115-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 133992000 319600000 185 608000 138,5% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 133 992 000 319 600 000 185 608000 138,5% 

1115-1-12-51-PROGRAMME D'AUGMENTATION ET DE 71 282500 281282500 210 000 000 294,6% 
RENFORCEMENT DE LA PRODUCTION NATIONALE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 71282500 281282500 210 000000 294,6% 

1115-2-SERVICES EXTERNES 167379320 182379320 15 000 000 9,0% 

1115-2-13-0FFICE DES POSTES 18885647 33885647 15 000 000 79,4% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 18 885 647 33885647 15 000 000 79,4% 
INDEMNISA TIONS 
1115-2-15-DIRECTION GENERALE DES ZONES FRANCHES 24020448 24020448 (0) 0,0% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 24020448 24020448 - 0 0,0% 
INDEMNISATIONS 
1115-2-16-CENTRE DE FACILITATION DES INVEST(CFI) 124473225 124473225 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 124 473225 124 473 225 
INDEMNISATIONS 
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1116.- MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

Le Ministere de l'Environnement est regi par l' Arrete du 6 mars 1996. Ses principales mission et attributions sont : 

• 

• 

• 

• 
• 

• 

• 

• 

Formuler, promouvoir et faire appliquer la politique du gouvemement en matiere de garantie de perennite des 
ressources renouvelables, d' amelioration du cadre de vie de la population et de protection des ecosystemes pour 
un developpement durable; 

Coordonner l' elaboration et la mise en oeuvre d' un plan d' action pour l' environnement facilitant la mobilisation 
et la coordination de ressources pour le developpement; 

Promouvoir, encourager, executer et participer a des recherches tendant a ameliorer la connaissance des divers 
ecosystemes du pays et des phenomenes environnementaux qui le touchent; 

Identifier, creer et gerer des aires a proteger, des zones reservees et des pares nationaux; 

Prendre toutes mesures, de concert avec les autorites competentes, pour prevoir ou prevenir les catastrophes 
naturelles; 

Accorder une attention particuliere aux problemes de gestion de poles geographiques de developpement en 
regard de leurs incidences sur la demographie, les migrations et la degradation de l' environnement; 

Promouvoir, orienter, appuyer et participer a la coordination des initiatives de protection d' ecosystemes naturels , 
de la diversite biologique, d' especes animales OU vegetales menacees de disparition. 

Faciliter la participation des populations concernees , des organisations civiques , des institutions non 
gouvernementales et des collectivites territoriales aux consultations menant a des decisions pouvant affecter le 
cadre de vie des communautes. 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministere de l'Environnement est organise suivant une structure hierarchisee placee sous l' autorite d'un Ministre 
auquel peuvent etre adjoints un ou des Secretaires d'Etat. Les differents niveaux administratifs sont les suivants: 

• Une Structure Centrale comprenant lme Direction Generale assistee d'un Secretariat Technique, d' une Direction 
Administrative, de six (6) Directions Techniques, de deux (2) Unites et de dix (10) Directions Departementales . 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• 

• 
• 
• 

Ameliorer la gouvernance de l'environnement par la renovation du Systeme National de Gestion de 
l'Environnement ; 

Lutter contre la degradation des terres et gerer durablement la biodiversite ; 

Faire de l' environnement un centred' attraction pour les investissements et les opportunites d' affaires ; 

Sensibiliser la population, en particulier les groupements communautaires,les decideurs politiques et economiques 
sur la necessite d'une meilleure gestion de l'environnement. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

E.ffectif Masse Salariale Salaire moyen 
Services internes 402 8 635 300,00 21 480 85 
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<< LE MONITEUR >> 

1116-MINISTERE DE L'ENVIR0NNEMENT (MDE) 

CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 
EN GOURDES 

EXERCICE 2012-2013 

NATURE 

Fonctionnement I nvestissement 

307 600 291: 616 000000! 

307 600 291 l 616 000000: 

1116-1-Services lnternes 
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TOTAL 

Montant % 

923 600 291 300,26% 

923 600 291 300,26% 

■ Fonctlonnement 

■ lnvestissement 
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ART INSTITUTION Credlt11-12 Credit 12-13 lnHlal Variation 

1116-MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT 2 047302331 923600291 (1 123 702 040) -54,9% 

1116·1-SERVICES INTERNES 2 047302 331 923600291 (1 123 702 040) -54,9% 

1116-1-11-BUREAU DU MINISTRE 36667818 55290230 18622413 50,8% 

DEPENSES DE PERSONNEL 34993 818 41116 237 6 122 419 17,5% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1585 000 1584995 - 5 0,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIEL$ 89000 88999 - 0,0% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 12500 000 12500 000 

1118-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 2 010834514 868310081 (1142 324 453) -56,8% 

DEPENSES DE PERSONNEL 132 496 358 150 806 081 18309723 13,8% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 14361118 19361118 5000 000 34,8% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 18966415 18 966 413 - 2 0,0% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 12 176 450 22176450 10000 000 82,1% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 6000 000 6000 000 

7 SUBVENTIONS.QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 10000 000 25000 000 15000 000 150,0% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 10000 000 9999 999 - 0,0% 

1116-1-12·50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 134120573 30000000 - 104 120 573 -77,6% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 134 120 573 30000 000 - 104 120 573 -77,6% 

1118-1-12-51-PROGRAMME D'AMENAGEMENT DES BASSINS 1672513800 518000000 - 1156 513 600 -69,1% 
VERSANTS ET DE PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1672513 600 516000 000 - 1156 513 600 -69,1% 

1116•1-12-52-PROGRAMME PRO-SNAP ET GESTION DURABLE 40000000 40000 000 
DES AIRES PROTEGEES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 40000 000 40000 000 

1118-1-12-53-PROGRAMME DE CONTROLE DE LA POLLUTION 30000000 30000 000 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 30000 000 30000 000 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 
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1117.- MINISTERE DU TOURISME 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

Le Ministere du Tourisme est regi par la loi du 23 mai 2002. Ses principales mission et attributions sont : 

• 
• 

• 

• 

• 

Contribuer a l' expansion du tourisme international vers Hai"ti; 

Developper le tourisme interne par la creation, l' amelioration, la promotion et la mise en valeur de I' equipement 
touristique; 

Preparer et diffuser al ' etranger du materiel de promotion touristique, tels dep liants, brochures, li vres, diapositi ves , 
photographies et films; 

Organiser dans le pays, dans le but de propagande, des visites de personnalites internationales connues dans 
differents secteurs ; 

Concevoir et realiser des programmes de publicite a la radio, a la television des pays emetteurs de touristes; 
produire des films touristiques sur Haili et sur les divers sites touristiques du pays; et utiliser des firmes de 
publicite OU de relations publiques pour la representation du Ministere a l' etranger. 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministere du Tourisme est organise suivant une structure hierarchisee placee sous l' autorite d' un Ministre auquel 
peuvent etre adjoints un ou des Secretaires d'Etat. Les differents niveaux administratifs sont !es suivants : 

• Une Structure Centrale comprenant une Direction Generale assistee d' une Direction Administrative, de quatre 
( 4) Directions Techniques et de trois (3) Directions Departementales. 

• Un service externe. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• Assurer la bonne gouvemance du secteur du tourisme; 

• Developper un tourisme a large base territoriale ; 

• Promouvoir l'investissement dans le secteur touristique; 

• Valoriser les ressources touristiques du pays; 

• Restaurer l' image du pays. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

E.ffecll;f Masse Salariale 

Services internes 129 3 605 100,00 

ECOLE HOTELIERE 17 370 500,00 

Salaire moyen 
27 946,51 

21 794,12 
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1117-1-5ervices lnternes 

1117-2-11-ECOLE HOTELIERE 
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<< LE MONITEUR >> 

1117-MINISTERE DU T0URISME 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

TOTAL 
Montant 

114 221 415 220 939 000 335 160 415 

20 346 500 

134 567 915 220 939 000 

20 346 500 

355 506 915 

■ 1117-1-Services lnternes 

■ 1117-2-11-ECOLE HOTELIERE 

Fonctionnement lnvestissement 
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94,28% 

5,72% 

100,00% 
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ART INST1T1JT10N Crec:IH 11-12 Credit 12-13 Variation 
lnltlal lnHlal 

1117-MINISTERE DU TOURISME 221798862 355508915 133708053 60,3% 

1117-1-SERVICES INTERNES 213 297 938 335180415 121882479 57,1% 

1117-1-11-BUREAU DU MINISTRE 18932805 25977340 7044535 37,2% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 12254 715 17 052 941 4 798 226 39,2% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DNERSES 4430 643 5982400 1 551 756 35,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 1355280 1992000 636 720 47,0% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 622167 250 000 - 372167 -59,8% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 100 000 200 000 100 000 100,0% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 170 000 500 000 330 000 194,1% 

1117-1 -12-DIRECTlON GENERALE DES SERVICES INTERNES 194385131 309183075 114 817 944 59,1% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 50492 715 58 733 200 8 240484 16,3% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DNERSES 9352 077 8158 996 - 1 193 080 -12,8% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIEL$ 6 531 218 8270 000 1738783 26,6% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 7 839 618 6281879 - 1557739 -19,9% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 200 003 300 000 99997 50,0% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 6124 500 6500 000 375 500 6,1% 

1117-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 18 000 000 38939000 20 939 000 116,3% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 18000 000 38939 000 20 939 000 116,3% 

1117-1-12-51-PROGRAMME D'APPUI AU DEVELOPPEMENT DU 95825000 182 000000 86175 000 89,9% 
SECTEUR TOURISTIQUE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 95825000 182000 000 86175 000 89,9% 

1117-2-SERVICES EXTERNES 8500928 20348500 11845574 139,3% 

1117-2-11-ECOLE HOTELIERE 8500926 20346500 11845574 139,3% 

DEPENSES DE PERSONNEL 6546 285 10346 500 3 800 215 58,1% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 954 641 10000 000 8045 359 411,6% 
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MJSP 
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POUVOIR EXECUTIF 
CREDITS BUDGETAIRES DU SECTEUR POLITIQUE PAR MINISTERE ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

NATURE TOTAL 
Ministere Fonctionnement II lnvestissement Montant 

I 
6 966 907 607 

I 
609 500 000 

I 
7 576 407 607 I I I 

I I I 

II ¾ 
I 

53,31% I 
I 

-------------------------------------~----------------------➔-----------------------+----------------------------+------------MHAVE I 67 234 756 I 25 000 000 I 92 234 756 I 0,65% I I I I 
I I I I --------------•--••••••••••••••••••••~••••••••••••••••••••••,•••••••••••••••••••••••T••••••••••••••••••••••••••••T•••••••••••• 

MAE I 1 785 046 500 I 191 500 000 I 1 976 546 500 I 13,91% 
-------------------------------------r----------------------➔-----------------------t----------------------------t----------· Presidence : 932 466 465 : 0 : 932 466 465 : 6,56% 
-----••••----•••••------------••••---~-----------------••••-J---••••------•---------A----••••-------------••••---A------------BPM 

I 

1 071 572 879 
I 

130 470 231 
I 

1 202 043 110 
I 

8,46% I I I I 
I I I I 

-------------------------------------~----------------------◄-----------------------♦----------------------------+------------MICT I 1 157361071 I 1 094 375 000 I 2 251 736 071 I 15,84% I I I I 
I I I I -------------------------------------~----------------------,-----------------------T----------------------------T------------MDN I 180 000 000 I O I 180 000 000 I 1,27% 

TOTAL 

Preside nee 
7% 

I 12 160 589 278 I 2 050 845 231 I 14 211 I I I 

PONDERATION DES CREDITS DU SECTEUR 
POLITIQUE PAR MINISTERE 

MHAVE 
1% 

MDN 
1% 

434 509 I 100,00% I 
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1211.- MINISTERE DE LA JUSTICE ET DE LA SECURITE PUBLIQUE 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

Le Ministere de la Justice et de la Securite Publique est cree et regi par le Decret du 28 decembre 2005. Ses 
principales mission et attributions sont : 

• 
• 

Formuler et appliquer la politique du gouvernement dans le domaine de l' administration de la justice; 

Organiser l' institution judiciaire ; 

• 
• 

Controler les activites des Cours, Tribunaux et Parquets et le fonctionnement des offices ministeriels ; 

Preparer les projets de Loi, de Decret et d' Arrete; 

• Presenter des rapports sur l' etat de l' administration de la justice, sur les matieres de Legislation, sur la Statistique 
de la Justice Ci vile, Commerciale et Criminelle; 

• 
• 

Proposer au Gouvernement des mesures ponctuelles en matiere de Justice et de securite publique; 

Donner delegation de pouvoir et de signature conformement a la loi . 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministere de la Justice et de la Securite Publique est organise suivant une structure hierarchisee placee sous 
l' autorite d'un Ministre auquel peuvent etre adjoints un ou des Secretaires d'Etat. Les differents niveaux administratifs 
sont les suivants : 

• Une Structure Centrale comprenant une Direction Generale assistee d'une Direction Administrative, de trois (3) 
Directions Techniques et de quatre (4) Directions Departementales; 

• Quatre ( 4) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• Lutter contre la detention preventive prolongee ; 

• Renforcer la chaine penale hrutienne ; 

• Renover et moderniser le systeme d' enregistrement de transcription d' actes d'etat civil ; 

• Renforcer la Police Nationale d'Hai"ti ; 

• Ameliorer les conditions carcerales et les mecanismes de gestion penitentiaire ; 

• Moderniser la legislation hai"tienne. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale 

Services internes 2474 36 181 950,00 

PNH 11859 218 799 700,00 

UCREF 

BSESP 1 97 200,00 
EMA 

Salaire moyen 

14 624,88 

18 450,10 

97 200,00 
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SECTION 

1211-1-SerYices lnteraes 

1211-2-16- PNH 

1211-2-17-UCIEF 

1211-2-18-BUIEAU DU SESP 

1211-2-19-0NI 
1211-2-21-EMA 

Total 

6 000000 000 

5 000000 000 

4000000000 

3 000000 000 

2 000000 000 

1000000 000 

1211-MINISTERE DE LA JUSTICE ET DE LA SECURITE PUBLIQUE (MJSP) 

CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

NATURE 

Fondionnement I nvestissemelll 

190 417 910 174 000 000 

5146161014 435 500000 

43 000 000 

61 000 000 

90 000 000 

35 621 613 

' 6 966 907 607: 609 500 ooo: ' 

87 

TOTAL 
Montant % 

1064417980 14,05¼ 

6 282361014 82,92¼ 

43 000 000 0,57¼ 

61000000 0,81¼ 

90000000 1,19¼ 

35621613 0,47¼ 

7 576 407 607: 100,00¼ 

■ Fonctlonnement 

■ lnvestissement 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Cnidlt 12-13 Variation 
lnHlal lnltlal 

SECTEUR POUTIQUE 14 042 443 868 14 211434509 168990641 1,2% 

1211-MINISTERE DE LA JUSTICE 6935258773 7576407607 641148833 9,2% 

1211-1-SERVICES INTERNES 968725985 1 064417980 95691994 9,9% 

1211-1-11-BUREAU DU MINISTRE 49263701 45114 821 (4148 880) -8,4% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 21599207 35935543 14336 337 66,4% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 2 070 994 2 470 994 400 000 19,3% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 1860 000 1860000 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 800 000 400 000 - 400 000 -50,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 22 933 500 4448283 - 18485 217 -80,6% 

1211-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 919462284 1 019303159 99840874 10,9% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 627 489 961 732420496 104 930 536 16,7% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 54 793 760 42043 760 - 12 750 000 -23,3% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIEL$ 38 651137 42123475 3472 338 9,0% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 20427 426 14615426 - 5812 000 -28,5% 

7 SUBVENTIONS.QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 1100 000 1100 000 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 13 000 000 13000 000 

1211-1-12·50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 59000000 55000000 - 4000 000 -6,8% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 59 000 000 55000 000 - 4 000 000 -6,8% 

1211-1-12-51-PROGRAMME DE RENFORCEMENT DU SYSTEME 105 000 000 119000000 14000 000 13,3% 
JUDICIAIRE ET DE LA SECURITE PUBLIQUE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 105000 000 119 000 000 14 000 000 13,3% 

1211-2-SERVICES EXTERNES 5966532788 8511989627 545456839 9,1% 

1211-2-16-POLICE NATIONALE D'HAITI 5863517426 6 282 368 014 418 850 588 7,1% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 3 380 730 741 3 722 081 329 341350 588 10,1% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 119 058 314 119 058 314 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 1 683 565 591 1683565591 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 33 501 764 33501764 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS.QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 38 296464 38296464 
INDEMNISA TIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 220 364 552 250364 552 30000 000 13,6% 

1211-2-18-50- PROGRAMME D'APPUI A LAGOUVERNANCE 25000000 25000000 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 25 000 000 25000 000 

1211·2·16·51-PROGRAMME DE RENFORCEMENT DU SYSTEME 363000000 410 500 000 47 500 000 13,1% 
JUDICIAIRE ET DE LA SECURITE PUBLIQUE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 363 000 000 410500 000 47 500 000 13,1% 

1211-2-17-UNITE CENTRALE DE RENSEIGNEMENTS 37000000 43000000 6000000 16,2% 
FINAN~IERS 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 37 000 000 43000 000 6000 000 16,2% 
INDEMNISA TIONS 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Cnidlt 12-13 Variation 
lnltlal lnltlal 

1211-2·1~BUREAU DU SECRETAIRE D'ETAT A LA SECURITE 87200 61 000000 60902800 62657,2% 
E!LHILlgu1; 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 97 200 61 000 ODO 60902 800 62657,2% 

1211-2-19-OFFICE NATIONAi. D'IDENTIFICATION 32796549 90000000 57203451 174,4% 

7 SUBVENTIONS.QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 32 796 549 90000 ODO 57203451 174,4% 
INDEMNISATIONS 
1211-2-21-ECOLE DE LA MAGISTRATURE 33121613 35621 613 2500000 7,5% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 19 138 200 19638200 500 ODO 2,6% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 4 570 000 6570 ODO 2 ODD ODO 43,8% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIEL$ 5620 000 5620 ODO 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 970 000 970 000 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 290 000 290 ODO 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 1650000 1 650 ODO 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 883413 883413 
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1212.- MINISTERE DES HAITIENS VIV ANT A L'ETRANGER 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

Le Ministere des Hai"tiens Vivant a l'Etranger est regi par le Decret du 16 mars 2004. Ses principales mission et 
attributions sont : 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Promouvoir et formaliser la plus large participation des communautes hai"tiennes vivant a 1' etranger au processus 
de developpement socio-economique du pays ; 

Appuyer !'integration des membres des diverses communautes hai"tiennes deja a l'etranger clans leurs lieux 
d' accueil respectifs ; 

Amenager, conjointement avec les autres instances gouvemementales concernees, les structures d' accueil propices 
a la reinsertion des cadres qui veulent retourner au pays ; 

Formaliser et dynamiser les liens multiformes qui ont existe entre les di verses communautes hai"tiennes vivant a 
1' etranger et les composantes nationales, d' une part, entre ces communautes et le gouvernement hai"tien, d' autre 
part; 

Creer en coordination avec les instances gouvemementales concernees, un cadre global d' investissement de 
ressources financieres et humaines impliquant le developpement des potentialites de formulation, d' evaluation et 
de suivi de projet ; 

Participer a la redefinition d' une politique migratoire . 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministere des Hai"tiens Vivant a l'Etranger est organise suivant une structure hierarchisee placee sous l' autorite 
d'un Ministre auquel peuvent etre adjoints un ou des Secretaires d'Etat. Les differents niveaux administratifs sont les 
suivants : 

• Une Structure Centrale comprenant une Direction Generale assistee d'une Direction Administrative, de trois (3) 
Directions Techniques. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• 
• 
• 

Faciliter les relations entre les communautes de la diaspora et celles du pays ; 

Offrir de meilleurs services aux communautes haitie1mes vivant clans la diaspora; 

Assurer une meilleure reintegration de la diaspora haitienne . 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

E.ffectif Masse Salariale 
Services internes 65 1 963 900,00 

Salaire moyen 
30 213,85 
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SECTION 

1212-l-51rvice1 latemes 

TOTAL 

70000 000 

60000000 

50000 000 

40000000 

30000 000 

20000 000 

10000 000 

<< LE MONITEUR >> 

1212-MINISTERE DES HAITIENS VIVANT A L'ETRANGER (MHAVE) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

1212-1-Services lnternes 

Special No. 6 - Lundi I" Octobre 2012 

■ Fonctionnement 

■ lnvestissement 
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ART INSTITUTION Cr.dlt11-12 Cr6dlt 12-13 Variation 
1on111 1011111 

1212 MINISTERE DES HAITIENS VIVANT A L'ETRANGER 75854%72 92 234756 16 380 484 21,6% 

1212-1-SERVICES INTERNES 75854%72 92 234 756 16 380 484 21,6% 

1212-1-11-BUREAU DU MINISTRE 15809085 16 012 004 202 919 1,3% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL B 957 516 11702920 2 745404 30,6% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 2 794 991 2 000 000 - 794 992 -2B,4% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 920 590 1000000 79410 8,6% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 3135 98B - 3135 98B -1 00,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1309085 1309085 

1212-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 60045187 76 222 752 16177565 26,9% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 2B 6694B0 30 222 752 1553273 5,4% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 3 368 066 6 500 000 3 131 934 93,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 1 531115 3 500 000 1 96B B85 128,6% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 442454 3 000 000 2 557 546 578,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 5000 5 000 -100,0% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1029072 B 000 000 6 970 928 677,4% 

1212-1-12-SO- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 25000000 25000000 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 25 ODO ODO 25 000 000 
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1213.- MINISTERE DES AFF AIRES ETRANGERES 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

Le Ministere des Affaires Etrangeres est cree et regi par le Decret du 17 aout 1987. Sa principale mission est de 
planifier et d'assurer la politique exterieure de la Republique d' Haili. 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministere des Affaires Etrangeres est organise suivant une structure hierarchisee placee sous l' autorite d'un 
Ministre auquel peuvent etre adjoints un ou des Secretaires d'Etat. Les differents niveaux administratifs sont les suivants: 

• 

• 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Generale assistee d'une Direction Administrative et de huit 
(8) Directions Techniques; 

Des Missions Diplomatiques et Consulaires d'Hai"ti a l'Etranger. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• 
• 

Renforcer les capacites institutionnelles de la Chancellerie ; 

Ameliorer l' efficacite de la diplomatie hai"tienne; 

• Elaborer une politique exterieure axee sur le developpement economique et l'incitation a l'investissement prive 
en Hai"ti ; 

• Renforcer la Cooperation Sud-Sud . 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

E.ffec~f Masse Salariale 
Services internes 351 9 092 225 00 

Salaire moyen 

25 903 77 
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SEOION 

1213-1-Services lnternes 
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<< LE MONITEUR >> 

1213-MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES (MAE) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

II NATURE 

1 785 046 500! 

I 1 1a5 046 500 I 

1213-1-Servlces lnternes 

Special No. 6 - Lundi I" Octobre 2012 

II TOTAL II 
II Montant II % II 

191 5""""" 1 • - - I • ·- - _II 

191 500 ooo I 1 916 546 500 I 100,00%11 

■ Fonctionnement 

■ lnvestlssement 
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ART INS1111Jl1ON Cnklit 11-12 Cnklit 12-13 Variation 
ini1ill!I ini1ill!I 

1213 MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 1 899050074 1976546500 n496426 4,1% 

1213-1-SERVICES INTERNES 1 899050074 1976546500 n496426 4,1% 

1213-1-11-BUREAU DU MINISTRE 76147800 77183101 1 035301 1,4% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 58247 800 59 283100 1 035300 1,8% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DNERSES 14 900 000 14 900 001 0,0% 

3 ACHATS DE BIEN$ DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIEL$ 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 3 000 000 3 000 000 0 0,0% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1213-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 1 822902274 1899363399 76 461125 4,2% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 196 882 181 203343 305 6461124 3,3% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DNERSES 21000000 21000001 0 0,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 32 520 093 32520 093 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 22 200 000 22200 000 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1328800000 1428 800 000 100 000000 7,5% 

1213-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 221 500000 191500000 - 30 000000 -13,5% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 221500000 191500000 - 30 000 000 -13,5% 
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1214.- LA PRESIDENCE 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

La Presidence est regie par le Decret du 17 mai 2005. Ses principales mission et attributions sont : 

• 
• 

• 
• 
• 
• 

• 
• 

• 
• 

Veiller au respect et a l'execution de la Constitution et a la stabilite des Institutions ; 

Negocier et signer tous traites , conventions et accords intemationaux et les soumettre a la ratification de l' Assemblee 
Nationale; 
Accrediter les Ambassadeurs et les Envoyes Extraordinaires aupres des Puissances Etrangeres ; 

Recevoir les lettres de creance des Ambassadeurs des puissances etrangeres et accorder l'exequatur aux Consuls; 

Faire sceller les lois du Sceau de la Republique et !es promulguer dans !es delais prescrits par la Constitution ; 

Assurer la gestion des questions d' intendance du President de la Republique et le suivi administratif de toutes !es 
decisions qu ' il aura prises ; 
Assurer la gestion administrative et financiere des services de la Presidence de la Republique; 

Assurer le suivi administratif de toutes les decisions, notamment, des projets de loi adoptes en Conseil des 
Ministres ainsi que des lois votees par le Parlement ; 

Gerer !es ordres de decoration de la Republique ; 

Recevoir les depots de tous les textes a caractere officiel OU legal et s, assurer , le cas echeant, de leur publication 
au J oumal officiel de la Republique quand la responsabilite presidentielle est engagee. 

b) Structure organisationnelle 

La Presidence est placee sous l ' autorite du President de la Republique et comprend: 

• Le Secretariat Prive du President de la Republique; 

• Le Cabinet du President de la Republique ; 

• Le Secretariat General de la Presidence assiste de trois (3) Directions Techniques. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• Veiller a la bonne organisation des elections pour I' annee fiscale 2012-2013; 

• Travailler au renforcement des institutions de l'Etat, comme leParlement, lePouvoir Judiciaire, la Cour Superieure 
des Comptes et du Contentieux Administratif, le Bureau du Premier Ministre; 

• 
• 
• 

Renforcer le climat de securite dans le pays; 

S' assurer de la bonne execution du mandat de la mission speciale des Nations Unies en Hai"ti; 

Renforcer les liens d'Hai1i avec la Communaute de la Caraibe, !'Organisation des Etats Americains, !'Union 
Europeenne, !'Organisation des Nations Unies et !'Organisation Internationale de la Francophonie. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

E.ffectif Masse Salariale Salaire moyen 
Services internes 163 2 529 300 15 517.18 
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EXERCICE 2012-2013 

1214-1-Services lnternes 
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<< LE MONITEUR >> Special No. 6 - Lundi I" Octobre 2012 

1214-LA PRESIDENCE 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PA NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011-2012 

NATURE TOTAL 

nt lnvestissement Montan! ¾ 

932 466 465 I 100,00% 

932 466 465 I 932 466 465 i 100,00% 1 

■ Fonctionnement 

■ lnvestissement 

1214-1-Services lnternes 
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ART INSTrTUTION Cmtlt11-12 Cmtlt 12-13 Variation 
InnI1I lnllll!I 

1214 LA PRESIDENCE 829 428 444 932 488485 103040021 12,4% 

1214-1-SERVICES INTERNES 829 426 444 932 466 465 103040021 12,4% 

1214-1-11-BUREAU DU PRESIDENT 95 941 778 165 559 085 69617306 72,6% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 95 941 778 165 559 085 69 617 306 72,6% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1214-1-12 ADMINISTRATION GENERALE DU PALAIS NATIONAL 274612 633 302 035348 27422715 10,0% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 81694014 95116 728 13422 714 16,4% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 47 399 964 55 399 966 8 000 001 16,9% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 15 912 637 21 912 637 6000000 37,7% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 818770 818770 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 1508998 1508998 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 127 278 250 127 278 250 

1214-1-13-SERVICE DE SECURITE DU PALAIS NATIONAL 413 272 033 419 272 033 6000000 1,5% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 41990388 41990388 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 55 104 000 61104 000 6000000 10,9% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS.QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 316177 645 316177 645 

1214-1-14-DOTATlON POUR COMPTE SPECIAL DU PRESIDENT 4S 600 000 45 600 000 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 45 600 000 45 600 000 
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1215.- LA PRIMATURE 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

La Prirnature est regie par les Articles 155 a 165 de la Constitution de 1987. Ses principales mission et attributions 
sont : 
• Reformer en profondeur l' Administration Publique, principal levier de l'Etat clans l' accomplissement de sa 

mission; 
• Mettre en place les mesures immediates permettant de garantir un climat de securite et de justice propice au 

developpement economique et social; 
• Appliquer une politique sociale vis ant la satisfaction des besoins de base de la population et l' integration nationale. 

b) Structure organisationnelle 

La Primature est placee sous 1' autorite du Premier Ministre et comprend : 
• Le Secretariat prive du Premier Ministre ; 
• Le Cabinet du Premier Ministre ; 
• Le Secretariat general de la Primature ; 
• Sept (7) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• Contribuer a !'amelioration de l'efficacite de l'appareil gouvernemental; 
• Contribuer a 1' amelioration de l' efficacite des ressources humaines de la Fonction Publique ; 
• Implanter une politique economique capable de maintenir la croissance et de reduire 1' inflation. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 

o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moyen 

Services internes 166 4 169 000 25 114.45 

CEFOPAFOP 16 443 000 27 687.5 

CMEP 

CONALD 

BON 

CNMP 

BGMD 

CSPN 

BACOZ 
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SECTION 
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1215- PRIMATURE 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

II NATURE II 
II 

I II 
TOTAL .. 

1215-1-Serviceslnternes I 7857007161 1204702311 9061709471 75,39¾ 

1215-2-14-CEFOPAFOP --------------------------------------------------------I---------- 25 438 563 r_ ___________________ j _________ 25 438 5631------2, 12¾ 
1215-2-16-CMEP I 37 5000001 I 37 5000001 3,12¾ -----------------------------------------------------------------------------+---------------------t---------------------t--------------------t------------
1215-2-17-CONALD I 20 521 3001 : 20 521 300: 1,71¾ -----------------------------------------------------------------------------..... ·--------------------·---------------------1-----------------------------------
1215-2-18-BON I 171890001 j 17189000! 1,43¾ 

1215-2-19-CNMP _____________________________________________________________ J __________ 85 ooo ooo L-------- 10 ooo ooor__ _______ 95 ooo 000[_ ____ _7,90¾ 

1215-2-20-BGMD I 16 130 5001 I 16 130 5001 1,34¾ ------------------------------------------------------------------------------t---------------------t---------------------t-------------------7------------
1215-2-21-CSPN I 600000001 I 600000001 4,99¾ 

1215-2-22-BACOZ j 24 092 8ooi j 24 092 8ooT 2,00¾ 

TOTAL 
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1 071 572 8791 130 470 231 I 

~ 0~ #- ~() 9.~ o'\-
~ ~'If C' '!?-0 ~fl; '<p 'tf~ & 0 oq_ 0 ~~ ~ ri;'Q ,~ ~p ~ Of 

x"' e" <8- x~ <-J-v x"-; x"v x"' ·~O ~p <,J x"' <,J 
e,~ '."I,", {>' <,J '."I,", <,J x-.; '."I,", <,J '."I,", '."I,", 

~c.; ", ❖ ", ◊ ", ", 
", <,J 

<,J ❖ 
", 

'."I,", ", 
", 

1 202 043 1101 100,00¾ 

■ Fonctionnement 

■ lnvestissement 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Var iation 

1215- BUREAU DU PREMIER MINISTRE 828 657 307 1 202 043 110 373 385 803 45,1% 

1215-1-SERVICES INTERNES 589 159 360 906170 947 317 011 587 53,8% 

1215-1-11-BUREAU DU PREMIER MINISTRE 150 121 579 177 270 129 27148 550 18,1% 

1 DEPENS ES DE PERSO NNEL 95 0 74 5 2 9 1 2 1 3 13 0 8 2 2 6 2 38 553 27,6% 

2 DEPENS ES DE SERV IC ES ET C HA RGES DIV ERSES 7177 050 4 0 87 049 3 090 001 -43, 1% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMAT ION ET PETITS MATER IELS 20 000 000 20 000 000 0 0,0% 

4 IMMO BILISATION CORPORELLE 3 3 7 0 000 7 369 998 3 999 998 11 8,7% 

5 IMMOBILISATION INCORPO RELLE 

7 SUBV ENTIONS,Q UO TES-PART S ET CONTRIB.,A LLOC, 
INDEMNISATIO NS 

9 AUT R ES DEPENS ES PUBLIQ UES 24 500 000 24 500 0 00 

1215-1-12-ADMINISTRATION GENERALE 439 037 781 683 900 817 244863 036 55,8% 

1 D EPEN SES DE PERSON NEL 1 2 3 533 782 151 709 995 28 176 2 13 22,8% 

2 D EPEN SES DE SERVIC ES ET CHARGES DIV ERSES 3 1 9 19 999 7 6 428 994 44 508 995 139,4% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATIO N ET PETITS MATER IELS 34 000 0 00 37413 13 2 3 413 132 10,0% 

4 IM MO BILISAT ION CORPORELLE 8 3 7 0 000 11 1 94 566 2 824 566 33, 7 % 

5 IMMOBILISATION INCORPO RELLE 

7 SU BV ENTIONS,Q UO TES-PART S ET CONTRIB. ,ALLOC, 2 1 0 0 0 0 0 0 2 3 683 9 00 2 683 900 12,8% 
INDEM NISATIO NS 

9 A UTRES DEPENS ES PUBLIQ UES 98 000 000 263 000 000 165 000 000 168,4% 

1215-1-12-51-PROGRAMME D'AUGMENTMION ET DE 20 000 000 - 2 0 000 000 -100,0% 
RENFORCEMENT DE LA PRODUCTION NATIONALE 

9 A UTRES DEPENS ES PUBLIQ UES 20 0 00 000 - 2 0 000 000 -100, 0 % 

1215-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI ALAGOUVERNANCE 102 214 000 120 470 231 18 256 2 31 17,9% 

9 A UTRES DEPENS ES PUBLIQ UES 10 2 21 4 0 0 0 120 470 2 31 18 2 56 2 3 1 17,9% 

1215-1-14-DOTATION POUR COMPTE SPECIAL DU PREMIER 45 000 000 45 000 000 
MINSTRE 

9 A UTR ES DEPENS ES PUBLIQ UES 45 000 000 45 000 000 

121 5-2-SERVICES EXTERNES 239 497 947 295 872 163 56 374216 23,5% 

1215-2-14-CEFOPAFOP 17 101 663 25 438 563 8 336 900 48,7% 

1 DEPENS ES DE PERSONNEL 7 4 11 2 10 10 500 709 3 089 499 4 1 ,7 % 

2 D EPEN SES DE SERVIC ES ET C HARG ES D IV ERSES 1 7 7 5 738 6 335 0 0 0 4 559 262 256,8% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATIO N ET PETITS MATER IELS 627 333 5 556 563 4 9 2 9 2 3 1 785,7% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1 948 707 1 800 000 148 707 -7,6% 

5 IM MO BILISAT ION INCORPORELLE 

7 SUBV ENTIONS,Q UO TES-PARTS ET CONTRIB. ,ALLOC, 
INDEM NISATIO NS 

9 AUT RES D EPENS ES PUBLIQU ES 5 338 6 7 6 1 246 291 4 092 385 -76,7% 

1215-2-16-CONSEIL DE MODERNISATION DES ENTREPRISES 33 977105 37 500 000 3 522 895 10,4% 
PUBLI UES 

7 SUBV ENTIONS,Q UO TES-PART S ET CONTRIB.,A LLOC, 33 9 77 105 37 500 000 3 5 22 895 10,4% 
INDEMNISATIO NS 
1215-2-17-COMMISSION NATIONALE DE LUTTE CONTRE LA 20 521 300 20 521 300 0 0,0% 

7 2 0 521 300 20 521 300 0 0 ,0% 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 
initial initial 

1215-2-18-BUREAU DE L'ORDONNATEUR NATIONAL 17 189 000 17 189 000 (0) 0,0% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB. ,ALLOC, 17189 000 17 189 000 0 0,0% 
INDEMNISATIONS 
1215-2-19-COMMISSION NATIONALE DE PASSATION DE 70 000 000 95 000 000 25 000 000 35,7% 
MARCHES 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB. ,ALLOC, 60 000 000 85 000 000 25 000 000 41 ,7% 
INDEMNISATIONS 
1215-2-19-52- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 10 000 000 10 000 000 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 10 000 000 10 000 000 

1215-2-20-BUREAU DE GESTION DES MILITAIRES 16 130 500 16 130 500 
12~MQ~ILIS~S 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB. ,ALLOC, 16 130 500 16 130 500 
INDEMNISATIONS 
1215-2-21-CONSEIL SUPERIEUR DE LA POLICE NATIONALE 47 485 579 60 000 000 12 514 421 26,4% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 47 485 579 60 000 000 12514421 26,4% 

1215-2-22-BUREAU DE COORD. ET DE SUIVI DES ACCORDS 17 092 800 24 092 800 7 000 000 41,0% 

~8Bl~QM£QM~l~L~8 
7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB. ,ALLOC, 17 092 800 24 092 800 7 000 000 41 ,0% 
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1216.- MINISTERE DE L'INTERIEUR ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

Le Ministere de l'Interieur et des Collectivites Territoriales est regi par le Decret du 17 rnai 1990. Ses principales 
mission et attributions sont : 
• Concevoir, definir et concretiser la Politique du Gouvernement en ce qui concerne la tutelle des Collectivites 

Territoriales; l'Immigration et !'Emigration et la Protection Civile; 
• Prend.re, en matiere de protection civile, toutes les mesures de prevention et de secours que requiert la sauvegarde 

des populations, notamment en cas de calamites publiques; 
• Veiller au respect des prescrits constitutionnels en ce qui a trait aux garanties individuelles et aux d.roits 

fondamentaux ; 
• V eiller a l' execution des lois et mesures visant a garantir la securite interieure de l 'Etat, tout en tenant compte 

des garanties constitutionnelles ; 
• Veiller a !'application des lois et mesures sur l'Immigration et !'Emigration. 

b) Structure organisationnelle 

Le Ministere de l'Interieur et des Collectivites Territoriales est organise suivant une structure hierarchisee placee 
sous 1' autorite d' un Ministre auquel peuvent etre ad joints un ou des Secretaires d'Etat. Les differents ni veaux 
administratifs sont les suivants : 
• Une Structure Centrale comprenant une Direction Generale assistee d'une Direction Administrative et de Cinq 

(5) Directions Techniques. 
• Deux (2) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• Favoriser une gestion de proximite ; 
• Etablir des structures permanentes de protection en vue de reduire la vulnerabilite des populations face aux 

catastrophes naturelles; 
• Contribuer a un clirnat securitaire sur le territoire national et gerer efficacement les questions liees a la migration ; 
• Ameliorer les finances locales et la capacite de gestion des collectivites territoriales ; 
• Contribuer a 1' amelioration de 1' environnement infrastructurel au niveau des Collectivites locales ; 
• Renforcer les capacites de gestion des delegations et vice-delegations ; 
• Assurer 1' efficacite du Service d'Immigration. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 

o Effectif et rnasse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moyen 

Services intemes 989 18 744 400 18 952.88 

OSMH 

SMCRS 
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1216-MINISTERE DE L'INTERIEUR ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES (MICT) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

SECTION NATURE TOTAL 

Fonctionnement lnvestissement Montan! % 

1216-1-Services lnternes 879 727 488 1 094 375 000 1974102 488 87,67¾ 

1216-2-15 OSAHM 6894118 6894118 0,31¾ 

1216-2-17 SMCRS 270 739 465 270 739 465 12,02¾ 

TOTAL ' 1 157 361 071 I 1 094 375 ooo I 2 251 736 071 I 1 ' 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 

1216 MINISTERE DE L'INTERIEUR & DES COLLECTIVITES 3 474 196 997 2 251 736 071 (1 222 460 926) -35,2% 

IEBBIIQBIALES 
1216-1-SERVICES INTERN ES 3 241 563 414 1 974 102 488 (1 267 460 926) -39, 1% 

1216-1 -11-BUREAU DU MINISTRE 201 213 789 85 580 449 (115 633 340) -57,5% 

DEPEN SES DE PERSONNE L 58 982 089 64 972 941 5 990 852 10,2% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 6 120 227 6 120 227 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 2 292 009 2 292 009 
MA TERI ELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1 519464 1 519464 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB. ,ALLOC, 16 300 000 10 675 808 5 624 192 -34,5% 
INDEMN ISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PU BLIQUES 11 6 000 000 0 116 000 000 -1 00,0% 

121 6-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERN ES 3 040 349 625 1 888 522 040 (1 151 827 586) -37,9% 

DEPENSES DE PERSONNEL 321 710 274 422 543 503 100 833 229 31,3% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 141 848 378 100 273 389 41 574989 -29,3% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 36 899 609 29 847 183 7 052 426 -1 9, 1% 
MA TERI ELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 6 891 390 4 891 390 2 000 000 -29,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB. ,ALLOC, 1 999 228 1 999228 
INDEMN ISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQU ES 218 539 922 234 592 347 16 052 425 7,3% 

1216-1 -12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 202 000 000 441 875 000 239 875 000 118,8% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 202 000 000 441 875000 239 875 000 11 8,8% 

1216-1-12-51-PROGRAMME D'AMENAGEMENT DES BASSINS 10 000 000 140 000 000 130 000 000 1300,0% 
VERSANTS ET DE PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 10 000 000 140 000 000 130 000 000 1300,0% 

1216-1 -12-52-PROGRAMME D'APPUI A LA MISE EN PLACE 105 000 000 105 000 000 
D'EQUIPEMENTS COLLECTIFS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQU ES 105 000 000 105 000 000 

1216-1 -12-53-PROGRAMME DE PREVENTION ET DE GESTION 2 006 460 825 357 500 000 1648960 825 -82,2% 
DES DESASTRES ET DES CATASTROPHES NATURELLES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 2 006460 825 357 500 000 1 648960 825 -82,2% 

1216-1 -12-56-PROGRAMME D'INTERVENTIONS D'URGENCE 94 000 000 50 000 000 44 000 000 -46,8% 

9 AUTRES DEPENSES PU BLIQUES 94 000 000 50 000 000 44 000 000 -46,8% 

1216-2-SERVICES EXTERN ES 232 633 583 277 633 583 45 000 000 19,3% 

1216-2-15-ORGANISME DE SURVEILLANCE MORNE HOPITAL 4 894118 6 894 118 2 000 000 40,9% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB. ,ALLOC, 4 894 11 8 6 894 11 8 2 000 000 40,9% 
INDEMN ISATIONS 
1216-2-17-SMCRS 227 739 465 270 739 465 43 000 000 18,9% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB. ,ALLOC, 227 739465 270 739465 43 000 000 18,9% 
INDEMN ISATIONS 
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PRESENTATION ET CREDITS 

DU MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
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1217.- MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 
Le Ministere de la Defense Nationale est regi par le decret du 31 mai 1990. Ses principales mission et attributions sont: 
• Assurer la defense nationale; 
• Participer au maintien de la paix sur tout le territoire de la Republique; 
• Veiller, de concert avec les autres organismes concemes, a l'execution des lois et mesures prises par l'executif en 

vue de garantir la securite interieure et exterieure de l"Etat; 
• Participer a l'elaboration et a la coordination des mesures a prendre en cas de guerre, troubles civiles ou en cas de 

catastrophe naturelle; 
• Veiller a l'entretien, au developpement et a la modernisation de !"infrastructure militaire; 
• Assurer en tout lieu, en toutes circonstances et contre toutes formes d'agression la securite et l'integrite du 

territoire ainsi que la protection physique de la population; 
• Pourvoir au respect des lois, mesures , alliances et conventions relatives a la defense nationale; 
• Superviser le fonctionnement des Institutions et Services se rattachant aux Forces armees; 
• Etablir les cartes militaires de la Republique; 
• Elaborer et superviser la politique de formation et d' education professionnelle des Membres des Forces Armees; 
• Concevoir le plan national de lutte contre le trafic de stupefiants en respectant les Accords, Traites et Conventions 

relatifs a la cooperation internationale en la matiere; 
• Delivrer s'il y a lieu les permis de construire dans le voisinage d'un ouvrage a caractere militaire; 
• Controler l'acquisition, !"importation, l'exportation ainsi que l'utilisation de l'equipement et du materiel militaire; 
• Collecter toutes les informations relatives a la securite interieure et exterieure de l'Etat ; 
• Coordonner la participation de l' Armee aux taches de developpement ; 
• Etablir toutes mesures tendant a garantir la securite et la protection des Frontieres Terrestres, Maritimes et 

Aeriennes et en assurer !"execution; 
• Gerer les Decorations Militaires; 
• Planifier, organiser et coordonner les activites du Service Militaire Civique; 
• Exercer toutes auttributions decoulant de sa mission en conformite avec la Constitution et la Loi . 

b) Structure organisationnelle 
Le Ministere de la Defense Nationale est organise suivant une structure hierarchisee placee sous l' autorite d'un 
Ministre auquel peuvent etre adjoints un ou des Secretaires d'Etat. Les differents niveaux administratifs sont les 
suivants: 
• Une Structure Centrale comprenant une Direction Generale assistee d'une Direction Administrative et de Quatre 

( 4) Directions Techniques; 
• Trois (3) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 
• Structurer le Ministere dans une Perspective de prise en charge de la Defense Nationale; 
• Operationnaliser le Service mixte obligatoire; 
• Mettre en chantier les infrastuctures de la Garde Nationale; 
• Amenager l'infrastucture d'accueil des services centraux et decentralises du Ministere. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale 

Services internes 

Salaire moyen 
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SECTION 

1217-1-Services lnternes 

TOTAL 

180 000 000 

160 000 000 

140 000 000 

120 000 000 

100 000 000 

80 000 000 

60 000 000 

40 000 000 

20 000 000 

1216-MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE (MDN) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

II NATURE II 
II Fonctionnamant II I nvestissement II 
I 180 000 0001 I 

I 180 000 000 I I 

1217-1-Services lnternes 

113 

TOTAL 

Montan! II % 

180 000 000 I 100,00¾ 

180 000 000 I 100,00¾ 

■ Fonctionnement 

■ lnvestissement 
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ART INSTITUTION 

1217 MINISTERE DE LA DEFENSE 

1217-1-SERVICES INTERNES 

1217-1-11-BUREAU DU MINISTRE 

DEPENSES DE PERSONNEL 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1217-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERN ES 

DEPENSES DE PERSONNEL 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

Credit 11-12 

Special No. 6 - Lundi r Octobre 2012 

Credit 12-13 

180 000 000 

180 000 000 

116 500 000 

15 000 000 

3 000 000 

1 500 000 

87 000 000 

10 000 000 

63 500 000 

37 200 000 

8 000 000 

8 000 000 

8 000 000 

500 000 

1 800 000 

Variation 

180 000 000 

180 000 000 

116 500 000 

15 000 000 

3 000 000 

1 500 000 

87 000 000 

10 000 000 

63 500 000 

37 200 000 

8 000 000 

8 000 000 

8 000 000 

500 000 

1 800 000 
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POUVOIR EXECUTIF 

SECTEUR SOCIAL 

115 
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POUVOIR EXECUTIF 
CREDITS BUDGETAIRES DU SECTEUR SOCIAL PAR MINISTERE ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

I MinistOre I NATURE 
,onc11onnemen1 II Inves11ssemen1 

TOTAL 
monIanI II "lo 

I i I I 

1311-MENFP : 7012349614: 12321764624: 19334114238: 56,28% 
-----------------------------+---------------------t---------------------+---------------------t--------------------1 I I I 

1312-MAST : 628 365 519 : 1 348 400 000 : 1 976 765 519 : 5,75% 
I ----------------------------+---------------------+---------------------+---------------------+------------------• ' I I I I 

1313-MSPP ! 2 591238261 ! 9 479 872 478 ! 12 071110 739 ! 35,14% 
-----------------------------,----------------------T---------------------,----------------------T--------------------1 I I I 

1314-MCFDF ! 113 386 938 ! 88 376 750 ! 201 763 688 ! 0,59% 
-----------------------------,----------------------T---------------------,----------------------T--------------------1 I I I 

1315-MJSAC ! 417164769 ! 354000000 ! 771164769 ! 2,24% 
I I I I 

TOTAL I 10762505102 I 23592413852 I 34354918954 I 

PONDERATION DES CREDITS DU SECTEUR 
SOCIAL PAR MINISTERE 

1314-MCFDF 

1% 

1313-MSPP 

24% 

1312-MAST 

6% 

1315-MJSAC 

4% 

1311-MENFP 

65% 

100,00¾ 



Special No. 6 - Lundi 1"" Octobre 2012 << LE MONITEUR >> 

PRESENTATION ET CREDITS 

DU MINISTERE DE L'EDUCA TION NATIONALE 

ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

11 7 
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1311.- MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONNALE ET DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 
Le Ministere de !'Education Nationale et de la Formation Professionnelle est regi par le Decret du 8 mai 1989. Ses 
principales mission et attributions sont : 
• Formuler et appliquer la politique du Pouvoir Executif dans le domaine de !'Education; 
• Elaborer la politique educative nationale aux niveaux prescolaire, fondamental, secondaire et professionnel; 
• Veiller a l' application de la Politique Nationale d'Enseignement Superieur ; 
• Definir les objectifs d' enseignement et elaborer des programmes educatifs conformes aux objectifs retenus ; 
• Realiser les activites relatives al' administration de l' education notamment : la planification, la programmation, 

la promotion, le developpement et l' application de l' education dans tous ses aspects et a tous les niveaux ; 
• Autoriser le fonctionnement des etablissements prives d'enseignement relevant de sa competence; 
• Controler et evaluer les etablissements d'enseignement tant du secteur public que du secteur prive; 
• Developper des programmes de recherche et d' experimentation pedagogique ; 
• Delivrer des Diplomes, titres et certificats nationaux et veiller a l' equivalence des etudes et a la validation des 

Diplomes, des Certificats et titres Etrangers avec les Organismes Nationaux Competents ; 
• Assurer la Coordination de l' assistance technique dans le domaine de !'Education. 

b) Structure Organisationnelle 
Le Ministere de !'Education Nationale et de la Formation Professionnelle est organise suivant une structure hierarchisee 
placee sous l' autorite d'un Ministre auquel peuvent etre adjoints un ou des Secretaires d'Etat. Les differents niveaux 
administratifs sont les suivants : 
• Une Structure Centrale comprenant une Direction Generale assistee d'une Direction Administrative, de neuf (9) 

Directions Techniques et de dix (10) Directions Departementales; 
• Deux (2) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 
• Ameliorer le cadre managerial et le pilotage du secteur de l' education; 
• Reorganiser l' offre scolaire en faveur des eleves pauvres ; 
• Ameliorer la qualite de l' education par la formation des enseignants; 
• Accroitre et ameliorer l' offre d' education prescolaire pour les enfants de O a 5 ans ; 
• Promouvoir l' enseignement superieur en region ; 
• Ameliorer l' encadrement pedagogique ; 
• Promouvoir le developpement de la formation professionnelle ; 
• Ameliorer la coordination des operateurs du secteur educatif. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Regn lier (PR) 

Effectif 

Services intemes 26596 

SEA 109 

UNESCO 21 

INFP 737 

ONP 

Masse Salariale 

269 396 754,00 

2 806 325,00 

621 525,00 

10 849 000,00 

Salaire moyen 

10 129,22 

25 746,10 

29 596,43 

14 720,49 
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1311-MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

II NATURE II 
t 11 

.. TOTAL 

% 
1311-1-Serviceslnternes I 67620374481 123117646241 19073802072 I 98,65¾ 

1311-2-u-auREAU DEL'ALPHAamsA11ON T r r 1 -----------------------------------------------------------------------------+---------------------•---------------------•--------------------+-----------
1311-2-15-COMMISSION NATIONALE DECOOPERATION AVEC L'UNESCO : 17 369 806: : 17 369 806 : 0,09¾ -----------------------------------------------------------------------------+---------------------~---------------------~---------------------1------------
1311-2-17-INFP I 222942360 1 100000001 232942360 I 1,20¾ -----------------------------------------------------------------------------+---------------------•---------------------•--------------------+-----------
1311 -2-17-OFFICE NATIONAL PARTENARIAT I 10 000 000 I I 10 000 000 I 0,0S¾ 

TOTAL 

14 000 000 000 

12 000 000 000 

10 000 000 000 

8 000 000 000 

6 000 000 000 

4 000 000 000 

2 000 000 000 

0 

7012349614 1 

... 

12 321 764 624 I 193341142381 100,00¾ 

... • 
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ART INSTITUTION Credit 11-1 2 Credit 12-13 Variation 
initial initial 

SECTEUR SOCIAL 31 301 778 930 34 354 918 954 3 053 140 024 9,8% 

1311-MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE ET DE LA 19 380 722 133 19 334 114 238 (46 607 895) -0,2% 
EQB~ ~BQE!ii::i::i 
1311 -1 -SERVICES INTERNES 19 128 703 213 19 073 802 072 (54 901 141) -0,3% 

1311-1-11 -BUREAU DU MINISTRE 538 962 776 542 166 236 3 203 460 0,6% 

DEPENS ES DE PERSONNEL 168 189 665 143 999 925 - 24 189 740 -14,4% 

2 DEPENS ES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 7 200 000 10 220 000 3 020 000 41,9% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 1 586 311 1 706 311 120 000 7,6% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 240 000 740 000 500 000 208,3% 

5 IM MOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 330 500 000 342 000 000 11 500 000 3,5% 
IND EM N ISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 31 246 800 43 500 000 12 253 200 39,2% 

1311-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERN ES 18 589 740 437 18 531 635 836 (58 104 601) -0,3% 

DEPENS ES DE PERSONNEL 4 205 402 469 4 839 842 201 634 439 732 15, 1% 

2 DEPENS ES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 818 097 527 818 800 922 703 396 0,1% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 39 193 961 44 744 487 5 550 526 14,2% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 58 837 266 66 747 266 7 910 000 13,4% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 1 000 000 1 000 000 0 0,0% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB. ,ALLOC, 73 936 336 87 936 336 14 000 000 18,9% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 340 800 000 360 800 000 20 000 000 5,9% 

1311-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 90 600 000 136 321 394 45 721 394 50,5% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 90 600 000 136 321 394 45 721 394 50,5% 

1311-1-12-51-PROGRAMME D'AMELIORATION DE LA 80 000 000 45 200 000 - 34 800 000 -43,5% 
CONDITION FEMININE ET DE LA PROTECTION DE L'ENFANCE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 80 000 000 45 200 000 - 34 800 000 -43,5% 

1311-1-12-52-PROGRAMME DE CONSTRUCTION ET DE 3 547 310 589 2 452 694 000 -1 094 616 589 -30,9% 
REHABILITATION DES INSFRASTRUCTURES SCOLAIRES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 3 547 310 589 2 452 694 000 -1 094 616 589 -30,9% 

1311-1-12-53-PROGRAMME DE RENFORCEMENT ET DE 8 666 982 290 8 816 369 230 149 386 940 1,7% 
MODERNISATION DU SYSTEME EDUCATIF 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 8 666 982 290 8 816 369 230 149 386 940 1,7% 

1311-1-12-55-PROGRAMME D'APPUI A L'ENSEIGNEMENT 414 580 000 753 180 000 338 600 000 81,7% 
SUPERIEUR 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 414 580 000 753 180 000 338 600 000 81 ,7% 

1311-1-12-56-PROGRAMME D'APPUI AU DEVELOPPEMENT DE 253 000 000 108 000 000 - 145 000 000 -57,3% 
L'UNIVERSITE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 253 000 000 108 000 000 - 145 000 000 -57,3% 



S[!_ecial No. 6 - Lundi J" Octobre 2012 << LE MONITEUR >> 121 

ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 
initial initial 

1311 -2-SERVICES EXTERNES 252 018 920 260 312 166 8 293 246 3,3% 

1311-2-13-BUREAU DE L'ALPHABETISATION 6 531 435 (6 531 435) -100,0% 

DEPENSES DE PERSONNEL 5 687 642 5 687 642 -100,0% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 324 793 324 793 -100,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 345 000 345 000 -100,0% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB. ,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIOUES 174 000 174 000 -100,0% 

1311-2-15-COMMISSION NLE DE COOPERATION AVEC 16 914 525 17 369 806 455 281 2,7% 
L'UNESCO 
DEPENSES DE PERSONNEL 13 865 609 14 320 890 455 281 3,3% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1 529 917 1 529 917 0 0,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 1 278 999 1 278 999 0 0,0% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 240 000 240 000 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIOUES 

1311-2-17-INSTITUT NATIONAL DE FORMATION 218 572 960 232 942 360 14 369 400 6,6% 

eBQE!iiSSIQ~~liiLL!ii 
DEPENSES DE PERSONNEL 172 765 857 187 135 257 14 369 400 8,3% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 6 975 450 6 975 450 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 4 625 000 4 625 000 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 3 824 500 3 824 500 0 0,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 220 000 220 000 0 0,0% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB .,ALLOC, 11 184 000 11 184 000 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIOUES 8 978 153 8 978 153 0 0,0% 

# # 1311-2-17-50- PROGRAMME D'APPUIA LAGOUVERNANCE 10 000 000 10 000 000 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIOUES 10 000 000 10 000 000 

1311-2-18-OFFICE NATIONAL DE PARTENARIAT 10 000 000 10 000 000 0 0,0% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB. ,ALLOC, 10 000 000 10 000 000 0 0,0% 
INDEMNISATIONS 
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PRESENTATION ET CREDITS 

DU MINISTERE DES AFF AIRES SOCIALES 

ET DUTRA VAIL 
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1312.- MINISTERE DES AFF AIRES SOCIALES ET DU TRAVAIL 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

Le Ministere des Affaires Sociales et du Travail est regi par le Decret du 25 octobre 1983. Ses principales mission et 
attributions sont: 
• Definir et executer la politique sociale du Gouvernement; 
• Veiller au respect de la liberte du travail et des obligations qui en decoulent ; 
• Assurer la protection du travailleur, tant clans le secteur formel qu'informel et l'harmonie du travail et du 

capital ; 
• Etablir un regime approprie de securite Sociale contre les risques physiologiques, economiques, sociaux et 

autres; 
• Creer, autoriser, encourager et superviser les oeuvres de prevoyance et d' assistance sociale tant publiques que 

privees; 
• Assurer, sur le plan Technique et Administratif, le controle et la supervision de toutes les institutions de Defense 

Sociale; 
• Entretenir des rapports avec les Organismes Intemationaux de travail et d' Affaires Sociales ; 
• Recommander et preparer la participation du Gouvernement aux Congres et Conferences sur les Affaires Sociales. 

b Structure organisationnelle 

Le Ministere des Affaires Sociales et du Travail est organise suivant une structure hierarchisee placee sous 1' autorite 
d'un Ministre auquel peuvent etre adjoints un ou des Secretaires d' Etat. Les differents niveaux administratifs sont les 
suivants: 
• Une Structure Centrale comprenant une Direction Generale assistee d'une Direction Administrative, de cinq (5) 

Directions Techniques et de quatre (4) Directions Departementales; 
• Quatre ( 4) Services Extemes : 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• Renforcer les structures d' accueil et les centres d'hebergement pour la reinsertion sociale ( enfants des rues, 
rapatries, deportes) ; 

• Inserer socialement et economiquement les handicapes ; 
• Renforcer 1' institutionnalisation des relations de travail ; 
• Renforcer les capacites institutionnelles du MAST. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 

o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moyen 

Services intemes 1173 19 228 000,00 16 392,16 

IBESR 113 2 097 900,00 18 565,49 

EPPLS 61 1 536 125,00 25 182,38 

ONM 73 1476600,00 20 227,40 

SEIPH 1 97 200,00 97 200,00 
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1312-MINISTERE DESAFFAIRES SOCIALES ET DU TRAVAIL (MAST) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

SECTION NATURE TOTAL 

1312-1-Services lnternes 

1312-2-13-IBESR 

1312-2-14-EPPlS 

1312-2-15-0NM 
1312-2-17-BSEIPH 

TOTAL 

1400 000 000 

1200 000 000 

1000 000 000 

800 000 000 

600 000 000 

400 000 000 

200 000 000 

0 

-------------------------------------------
-------------------------------------------
-------------------------------------------

Fonction■emenl 

448 489 224 ------------
50627341 ------------
44 985 104 -------------
46763851 

: 37 500 ooo: 
' 628 365 519: ' 

lnvastisseme■I Montan! % 

1 348 400 000 1 796 889 224 90,90¾ 

50 627 341 2,56¾ 

44 985 104 2,28¾ 

46 763 851 2,37¾ 

' 37 500 000 ' 1,90¾ ' ' 
1 348 400 000: 1 976 765 519: 100,00¾ 

■ Fonctionnement 

■ lnvestissement 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 

1312-MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES ET DU TRAVAIL 648 558 234 1 976 765 519 1 328 207 285 204,8% 

1312-1-SERVICES INTERNES 530 279 999 1 796 889 224 1 266 609 225 238,9% 

1312-1-11-BUREAU DU MINISTRE 105 981 016 102 637 273 (3 343 743) -3,2% 

DEPENSES DE PERSONNEL 74 033 972 81190227 7156 256 9,7% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 4 236 630 5 236 630 1000000 23,6% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 2 187 869 2187 870 0,0% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB. ,ALLOC, 1 000 000 1000000 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 25 522 546 13 022 546 12 500 000 -49,0% 

1312-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERN ES 424 298 983 1 694 251 951 1 269 952 968 299,3% 

DEPENSES DE PERSONNEL 231 088 411 287 921 380 56 832 969 24,6% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 13 636 897 14 636 897 1000000 7,3% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 7 906 587 10906587 3 000 000 37,9% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 5 695 560 9 695 560 4 000 000 70,2% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB. ,ALLOC, 9 491 728 12 491 728 3 000 000 31 ,6% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 3 199 800 10 199 800 7 000 000 218,8% 

1312-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 43 280 000 25 000 000 18 280 000 -42,2% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 43 280 000 25 000 000 18 280 000 -42,2% 

1312-1-12-51-PROGRAMME D'AMELIORATION DE LA 10 000 000 8 400 000 1600000 -16,0% 
CONDITION FEMININE ET DE LA PROTECTION DE L'ENFANCE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 10 000 000 8400 000 1600000 -16,0% 

1312-1-12-52-PROGRAMME D'AUGMENTATION ET DE 20 000 000 15 000 000 5 000 000 -25,0% 
RENFORCEMENT DE LA PRODUCTION NATIONALE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 20 000 000 15 000 000 5 000 000 -25,0% 

1312-1-12-53-PROGRAMME DE PROTECTION ET 80000 000 1300000 000 1 220 000 000 1525,0% 
D'ASSISTANCE SOCIALE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 80 000 000 1300000 000 1 220 000 000 1525,0% 

1312-2-SERVICES EXTERNES 118 278 235 179 876 295 61 598 060 52,1% 

1312-2-13-INSTITUT DU BIEN ETRE SOCIAL ET DE 38 300 000 50 627 341 12 327 341 32,2% 
Bt;;~l:lt;;B~l:II;;~ 
DEPENSES DE PERSONNEL 33 268 304 38 595 644 5 327 340 16,0% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1 481 696 7 281 696 5 800 000 391,4% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 1 950 000 2 950 ODO 1 ODO ODO 51 ,3% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 450 000 650 ODO 200 ODO 44,4% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB. ,ALLOC, 1 ODO 000 1 ODO ODO 0 0,0% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 150 000 150 ODO 0 0,0% 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 

1312-2-14-E.P.P.L.S 38 106 664 44 985104 6 878 440 18,1% 

DEPENSESDEPERSONNEL 30 760 003 33 248443 2 488 440 8,1% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 3 048 000 3 548 000 500 000 16,4% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 2 860 000 2 960 000 100 000 3,5% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 500 000 4 030 000 3 530 000 706,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 100 000 100 000 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 200 000 360 000 160 000 80,0% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 738 661 738 661 0 0,0% 

1312-2-15-OFFICE NATIONAL DE LA MIGRATION 41 871 571 46 763 851 4 892 279 11,7% 

DEPENSESDEPERSON NEL 26 822 809 30410 090 3 587 280 13,4% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 2 082 178 3185 454 1 103 276 53,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 1 055 000 1 118 307 63 307 6,0% 

4 IM MOBILISATION CORPORELLE 3 050 000 3 050 000 0 0,0% 

5 IM MOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS.QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 8 000 000 8 000 000 0 0,0% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 861 584 1000000 138 416 16,1% 

1312-2-17-BUREAU DU SECRETAIRE D'ETAT A L'INTEGRATION 37 500 000 37 500 000 
DES PERSONNES HANDICAPEES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 37 500 000 37 500 000 
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1313.- MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 
Le Ministerede la Sante Publique et de la Population est cree etregi par le Decret du 17 novembre 2005. Ses principales mission et attributions sont: 
• Concevoir, definir, concretiser et evaluer la politique sanitaire et demographique du Pouvoir Executif; 
• Promouvoir et valoriser la sante individuelle et collective et entreprendre !es actions necessaires en vue de l' epanouissement progressif 

de la personne humaine ; 
• Creer et conserver !es conditions generalement quelconques susceptibles de maintenir la sante collective ainsi que !' equilibre physique, 

mental et social de l' individu ; 
• Mettre en place un sys teme qui garantit la prestation de soins medico-sanitaires efficaces a tous !es citoyens ; 
• Participeralarehabilitationde tous !es citoyens frappes d'incapacitephysiqueoumentale etles aider aintegrer la vie collective; 
• Coordonner, reglementer, superviser et inspecter !es activites des organismes regionaux, communaux et prives dans le dornaine de la 

santepublique; 
• Etablir !es normes et specifications relatives a la construction, la res tauration ou l ' agrandissement des edifices destines a fournir des 

services de sante ; 
• Formuler, evaluer et executer des plans de sante ; 

Etablir les normes techniques sanitaires et veiller a leur application en tout ce qui a trait aux aliments, al' eau potable, aux produits 
pharrnaceutiques et cosmetiques utilises par l'homme ; 

• Etablir les normes techniques sanitaires destinees a proteger la sante des citoyens contre !es risques provoquees par certains developpements 
agricoles, industriels ou urbains ; 
Emegistrer etcontroler !es titres de professions medicales et paramedicales ets'assurer del'exercice de touteprofession ouactivite en 
relation quelconque avec la sante ; 

• Collaborer avec les associations professionnelles du monde medical et paramedical ; 
• Etablir conjointement avec les autres Ministeres les normes techniques sanitaires relatives a !'hygiene publique, aux batiments et 

installations a l'usagedel'homme; 
• Participer avec !es organismes interesses a la lutte contre !es epidernies, les inondations et autres calarnites publiques ; 
• Participer a toutes activites liees a des traites, conventions, protocoles, declarations, actes, pactes, accords et autres instruments 

intemationaux interessantle domaine de la sante ; 
Entretenir des relations avec les organismes etrangers et internationaux competents dans le domaine de la sante ; 

• Recomrnander et preparer la participation du gouvemement aux congres et conferences sur la sante ; 
• Participer al' etude, a la definition et al' execution de la strategie globale de la population. 

b) Structure organisationnelle 
Le Ministere de la Sante Publique et de la Population est organise suivant une structure hierarchisee placee sous!' autorite d'un Ministre auquel 
peuvent etre adjoints un ou des Secretaires d'Etat. Les differents niveaux adrninistratifs sont les suivants : 
• Une Structure Centrale comprenant une Direction Generale assistee d'une Direction Administrative, de quatorze (14) Directions 

Techniques ouassirnilees, de quatre ( 4) Unites de Coordination, de deux (2) ecoles de Formation et de dix (10) Directions Departementales; 

• Deux (2) Services Extemes. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 
Assurer la continuite des services de soins offerts dans !es camps/zones de regroupement de la population depuis !' annee 2009-2010 ; 
Faciliter !' acces aux services financiers et rechercher !es modalites de financementpour !es groupes vulnerables specifiques (femmes 
enceintes, enfants de moins de% ans, handicapes et personnes presentant des troubles psychologiques suite au seisme); 
Augmenter la capacite des Hopitaux Universitaires, des Hopitaux departementaux, des Hopitaux Communautaires de reference ; 
Renforcer !es structures communautaires pour une meilleure prise en charge des patients 
Renforcer la prise en charge des maladies prioritaires (Tuberculose, Malaria, VIH/Sida, Filariose, etc.) ; 
Renforcer la gouvernance et la capacite du MSPP a exercer !es fonctions essentielles de santepublique a tous !es niveaux; 
Reduire le taux de mortalite matemo-infantile; 
Renforcer !es mesures d'hygiene publique et d' assainissement ; 
Renforcer la capacite de reponse du MSPP en cas de des as tre. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 
o Effectif et rnasse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale 

Services internes 9161 126 224 200,00 

Salaire moyen 

13 778,43 
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1313-MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION (MSPP) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

SECTION II NATURE II TOTAL 

II Fonctionnement II I nvestissement II Montan! 

1313-1-Senices I nternes I 2 588 838 261 I 9 479 872 478 I 12 068 710 739 I I ----------------------------------------------------------------------------... ·-------------------..... ·-------------------·-----------------I I I 
I I I 
I 

2 400 000 I I 

1313-2-14-11-SUBVENTIONS AUX ORGANISMES PRIVES ET PUBLICS I I 2 400 000 I I 
I I I 
I I I 

II 
I 
I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

TOTAL I 2 591238261 I 9 479 872 4781 12 071110 7391 I 
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ART INSTITUTION credit 11 -12 credit 12-13 Variation 
initial initial 

1313-MINISTERE DE LASANTE PUBLIQUE ET DE LA 8 647 748 579 12 071 110 739 3 423 362 160 39,6% 
POPULATION 
1313-1-SERVICES INTERNES 8 645 348 579 12 068 710 739 3 423 362 160 39,6% 

1313-1-11-BUREAU DU MINISTRE 40 024 097 40 417 073 392 977 1,0% 

DEPENSESDEPERSONNEL 25 534 568 25 927 544 392 976 1,5% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 6 000 000 6 000 000 0 0,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 918 530 918 530 0 0,0% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,A LLOC, 3 570 999 3 570 999 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 4 000 000 4 000 000 0 0,0% 

1313-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 8 605 324 482 12 028 293 666 3 422 969 184 39,8% 

DEPENSESDEPERSONNEL 1 980 460 792 2 291369252 310 908 460 15,7% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 52 000 001 62 000 001 10 000 000 19,2% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 97 006 935 132 006 935 35 000 000 36,1% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 21600000 41 600 000 20 000 000 92,6% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 5445 000 5445 000 0 0,0% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 11000000 16 000 000 5 000 000 45,5% 

1313-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 23 000 000 343 669 525 320 669 525 1394,2% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 23 000 000 343 669 525 320 669 525 1394,2% 

1313-1-12-51-PROGRAMME D'ASSAINISSEMENT ET DE 
GESTION DES DECHETS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1313-1-12-52-PROGRAMME D'AUGMENTATION ET DE 
RENFORCEMENT DE LA PRODUCTION NATIONALE 

9 AUTRES DEPENS ES PUBLIQUES 

1313-1-12-53-PROGRAMME DE CONSTRUCTION ET DE 5 654 515 235 5 654 515 235 -100,0% 
REHABILITATION DES INSFRASTRUCTURES SANITAIRES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 5 654 515 235 5 654 515 235 -100,0% 

1313-1-12-54-PROGRAMME DE CONSTRUCTION ET DE 
REHABILITATION D'INFRASTRUCTURES HYDRAULIQUES ET 
D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1313-1-12-55-PROGRAMME DE PREVENTION ET DE LUTTE 640 296 520 640 296 520 -100,0% 
CONTRE LE CHOLERA ET AUTRES ENDEMIES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 640 296 520 640 296 520 -100,0% 

1313-1-12-56-PROGRAMME DE RECONSTRUCTION ET DE 
REHABILITATION DES EDIFICES PUBLICS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1313-1-12-57-PROGRAMME DE RENFORCEMENT ET DE 60 000 000 60 000 000 -1 00,0% 
MODERNISATION DU SYSTEME DE SANTE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 60 000 000 60 000 000 -100,0% 

1313-1-12-58-PROGRAMME D'AMELIORATION DE SURVIE DE 45 000 000 45 000 000 -100,0% 
L'ENFANT ET DES FILIERES DE PROTECTION SOCIALE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 45 000 000 45 000 000 -100,0% 

1313-1-12-59-PROGRAMME DE PRISE EN CHARGE DES 15 000 000 15 000 000 -100,0% 
MALADIES MENTALES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 15 000 000 15 000 000 -100,0% 

1313-1-12-60-PROGRAMME DEMISE EN PLACE DES CENTRES 1 310 866 667 1 310 866 667 
HOSPITALIERS UNIVERSITAIRES (CHU) ET LES CENTRES 
SPECIALISES DANS 3 GRAN DES VILLES DU PAYS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 310 866 667 1 310 866 667 



Special No. 6 - Lundi r Octobre 2012 << LE MONITEUR >> 131 

ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 

1313-1-12-61-PROGRAMME DEMISE EN PLACE D'HOPITAUX 1 949 929 664 1 949929 664 
DE REFERENCE (HD) DANS LES POLES REGIONAUX DE 
DEVELOPPEMENT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 949 929 664 1 949929 664 

1313-1-12-62-PROGRAMME DEMISE EN PLACE D'HOPITAUX 1 587 740 000 1587740000 
COMMUNAUTAIRES DE REFERENCE (HCR) DANS LES POLES 
LOCAUX DE DEVELOPPEMENT (chef lieu d'Arrondissement) 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 587 740 000 1 587740000 

1313-1-12-63-PROGRAMME DEMISE EN PLACE DE CENTRES 65 000 000 65 000 000 
DE SANTE AVEC LITS (CAL) DANS LES COMMUNES DE 
CHAQUE ARRONDISSEMENT 

9 A UTRESDEPENSESPUBLIQUES 65 000 000 65 000 000 

1313-1-12-64-PROGRAMME DEMISE EN PLACE DE CENTRES 54 000 000 54 000 000 
DE SANTE SANS LITS (CSL) DANS LES SECTIONS 
COMMUNALES DE CHAQUE ARRONDISSEMENT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 54 000 000 54 000 000 

1313-1-12-65-PROGRAMME DE LUTTE CONTRE LES 2 341 548 866 2 341 548866 
MALADIES ENDEMIQUES ET LES EPIDEMIES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 2 341 548866 2 341 548866 

1313-1-12-66-PROGRAMMES PRIORITAIRES EN SANTE 679 698108 679 698 108 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 679 698 108 679 698 108 

1313-1-12-67-PROGRAMME D'APPROVISIONNEMENT EN 230400 000 230 400 000 
MATERIELS ET EQUIPEMENTS MEDICAUX POUR DES 
INSTITUTIONS DE SANTE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 230400 000 230 400 000 
1313-1-12-68-PROGRAMME D'APPROVISIONNEMENT DES 917 019 648 917 019 648 
INSTITUTIONS SANITAIRES EN INTRANTS ET EN 
MEDICAMENTS. 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 917 019 648 917 019 648 

1313-2-SERVICES EXTERNES 2 400 000 2 400 000 

1313-2-1411-CROIX ROUGE HAITIENNE 2 400 000 2 400 000 
7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 2 400 000 2400 000 
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PRESENTATION ET CREDITS 
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1314.- MINISTERE A LA CONDITION FEMININE ET AUX DROITS DE LA FEMME 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

Le Ministere a la Condition Feminine et aux Droits de la Femme est cree et regi par le Decret du 14 aout 1995. Ses 
principales mission et attributions sont : 

• Definir la politique sectorielle du Ministere; 

• 
• 
• 

Orienter, diriger, coordonner, controler, superviser, evaluer les activites du Ministere; 

Presenter et defend.re par devant la chambre legislative, les projets de loi du Pouvoir Executif; 

Veiller a 1' execution des actes que le MCFDF signe et contresigne ; 

• Preparer et presenter au Conseil des Ministres les rapports sur sa gestion ; 

• 
• 

Elaborer et presenter aux Institutions competentes les avant-projets de budget de son Ministere; 

Exercer son pouvoir de tutelle et de controle conformement aux lois en vigueur; 

• Passer au nom de l'Etat des Contrats Administratifs relatifs a son domaine d' activites; 

• Signer des contrats de marches publics conformement a la legislation en vigueur ; 

• Connaitre et resoudre les conflits au sein du Ministere . 

b) Structure organisationnelle 

Le Ministere a la Condition Feminine et aux Droits de la Femme est organise suivant une structure hierarchisee 
placee sous l'autorite d' un Ministre auquel peuvent etre adjoints un ou des Secretaires d'Etat. Les differents niveaux 
administratifs sont les suivants : 
• Une Structure Centrale comprenant une Direction Generale assistee d'une Direction Administrative et de trois 

(3) Directions Techniques 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• Concevoir, developper et contribuer a la mise en application de la politique d' egalite des sexes ; 
• Contribuer a 1' allegement de la pauvrete feminine ; 
• Promouvoir l'acces des femmes aux metiers non traditionnels ; 
• Promouvoir la participation des femmes aux espaces de decision ; 
• Renforcer la securite et la protection sociale des femmes ; 
• Promouvoir et renforcer les droits des femmes. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 

o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale 

Services intemes 170 4 596 625,00 

Salaire moyen 

27 038,97 
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1314-MINISTERE A LA CONDITION FEMININE ET AUX DROITS DE LA FEMME (MCFDF) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

NATURE TOTAL 
Fonctionnement I nvestissement ~;;;~;;;;::::::::::==_:_:_:_:_::_=:.:.:t:_:_:_: __ ~1]~_3_~38~6 ;93~8 :t: __ : __ : __ ;~8Ll3;76~1;soii == 201 763 688 i 100,00¾ 

113 386 938 I 88 376 750 I 201 763 688 f 100,00¾ 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 
initial initial 

1314-MINISTERE A LA CONDITION FEMININE ET AUX DROITS 1 681 836 060 201 763 688 (1 480 072 372) -88,0% 

l:!~S E~MM~S 
1314-1-SERVICES INTERNES 1 681 836 060 201 763 688 (1 480 072 372) -88,0% 

1314-1-11 -BUREAU DU MINISTRE 25 627 606 34 550 109 8 922 503 34,8% 

DEPENSES DE PERSONN EL 24 069 021 29 454 91 7 5 385 896 22,4% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARG ES DIVERSES 500 002 1 300000 799 998 160,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 558 583 895 192 336 609 60 ,3% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 2 000 000 2 000 000 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CON TRIB.,ALLOC , 200 000 200 000 
INDEMNISATIO NS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 500 000 700 000 200 000 40,0% 

1314-1-12-DIRECTION GENERALE 1 656 208 454 167 213 579 (1 488 994 874) -89,9% 

DEPENSES DE PERSONN EL 55 882 735 66 941 579 11 058 844 19,8% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 3941886 5 282 893 1 341 007 34 ,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 3 563 777 4463 776 899 999 25,3% 

4 IMMOBILISATION CO RPORELLE 310 000 1 275275 965 275 311 ,4% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC , 200 000 200 000 
INDEMNISATIONS 

9 A UTRES DEPENSES PUBLIQUES 173 306 673 307 500 001 288 ,5% 

1314-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 946 500 000 5 000 000 941 500000 -99,5% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 946 500 000 5 000 000 941500000 -99 ,5% 

1314-1-12-52-PROGRAMME D'AUTONOMISATION ET 55 376 750 48 376 750 7 000 000 -12,6% 
AMELIORATION DES CONDITIONS DE VIE DES FEMMES 

9 A UTRES DEPENSES PUBLIQUES 55 376 750 48 376 750 7 000 000 -12,6% 

1314-1-12-53-PROGRAMME DE CONCEPTION 556 000 000 6 000 000 550 000 000 -98 ,9% 
DEVELOPPEMENT ET MISE EN OEUVRE D'UNE POLITIQUE 
D'EGALITE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES PAR 
L'APPROCHE GENRE 

9 A UTRES DEPENSES PUBLIQUES 556 000 000 6 000 000 550 000 000 -98,9% 

1314-1-12-54-PROGRAMME DE SENSIBILISATION ET 28 460 000 4 000 000 24 460 000 -85 ,9% 
D'EDUCATION DE LA POPULATION 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 28460 000 4 000 000 24 460 000 -85,9% 

1314-1-12-55- PROGRAMME D'APPUI A LA LUTTE CONTRE LA 6 000 000 25 000 000 19 000 000 316,7% 
VIOLENCE SPECIFIQUE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 6 000 000 25 000 000 19 000 000 316 ,7% 
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PRESENTATION ET CREDITS 
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1315.- MINISTERE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE L' ACTION CIVIQUE 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

Cadre legal : Non disponible Les principales mission et attributions du MJSAC sont : 
• Formuler la politique du gouvemement en matiere de sport, de jeunesse et de civisme et mettre en oeuvre cette 

politique; 
• Developper, coordonner et superviser les activites physiques et sportives ; 
• Integrer la culture sportive dans !'education a tousles niveaux; 
• Promouvoir la vie associative et l' encadrement de la jeunesse; 
• Promouvoir et participer a la formation des cadres sportifs. 

b) Structure organisationnelle 

Le Ministere de la Jeunesse, des Sports et de l' Action Civique est organise suivant une structure hierarchisee placee 
sous l' autorite d' un Ministre auquel peuvent etre ad joints un ou des Secretaires d'Etat. Les differents ni veaux 
administratifs sont les suivants : 
• Une Structure Centrale comprenant une Direction Generale assistee d'une Direction Administrative, de trois (3) 

Directions Techniques et de dix (10) Directions Departementales. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• Ameliorer le cadre managerial et le pilotage du secteur jeunesse, sport et action civique; 
• Contribuer al' amelioration de la qualite de vie par la pratique des activites physiques et sportives ainsi que des 

loisirs ; 
• Etendre et diversifier l' offre de services en matiere de jeunesse, de sport et de ci vis me ; 
• Renforcer et encourager la vie associative chez les j eunes ; 
• Promouvoir l'insertion socio-economique des jeunes; 
• Mettre en place des projets de rehabilitation et de construction d'espaces de sociabilite sportive adaptes et mieux 

repartis sur le territoire. 

cl) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 

o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moyen 

Services intemes 468 111(]'7 800,00 23 926,92 
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1315-MINISTERE DE LAJEUNESSE, DES SPORTS ET DE L'ACTION CIVIQUE (MJSAC) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

SECTION 

420 000 000 

410 000 000 

400 000 000 

390 000 000 

380 000 000 

370 000 000 

360 000 000 

350 000 000 

340 000 000 

330 000 000 

320 000 000 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

NATURE 
Fonctionnement lnvestissement 

417 164 769: 354 000 ooo: 
417 164 769 I 354 000 000 I 

1315-1-Services lnternes 

TOTAL 
Montan! % 

771 164 769 I 100,00¾ 

771 164 769 I 100,00¾ 

■ Fonctionnement 

■ lnvestissement 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-1 3 Variation 
initial initial 

131 5-MINISTERE DE LAJEUNESSE DES SPORTS ET DE 942 913 923 771 164 769 (171 749 154) -18,2% 
L' ACTION CIVIQUE 
1315-1-SERVICES INTERNES 942 913 923 771 164 769 (171 749 154) -18,2% 

1315-1-11 -BUREAU DU MINISTRE 57 490 963 73 359 309 15 868 346 27, 6% 

DEPENSES DE PERSONNEL 39 544 437 49 412 782 9 868 344 25,0% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERS ES 6 969 328 12 969 329 6 000 000 86,1% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATE RIELS 870 946 870 946 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 275 822 275 822 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB .,ALLOC, 2 752187 2 752 188 0,0% 
INDEMN ISATIONS 

9 AUTRES DEPENS ES PUBLIQUES 7 078 242 7 078 242 

1315-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 885422 960 697 805 460 (187 617 500) -21 ,2% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 174 703 353 201 585 853 26 882 500 15,4% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERS ES 35 496 807 48 796 807 13 300 000 37,5% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATE RIELS 26 129 054 40 829 053 14 700 000 56,3% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 15 124 178 16 624 178 1 500 000 9,9% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB .,ALLOC, 7 547 812 7 547 812 0 0,0% 
INDEMN ISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 32 421 758 28 421 758 4 000 000 -12,3% 

1315-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 24 000 000 19 200 000 4 800 000 -20,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 24 000 000 19 200 000 4 800 000 -20,0% 

1315-1-12-51-PROGRAMME DE PROMOTION DE LAJEUNESSE 141 000 000 224 300 000 83 300 000 59,1% 
ET DE DEVELOPPEMENT DU SPORT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 141 000 000 224 300 000 83 300 000 59,1% 

1315-1-12-52-PROGRAMME DE PROMOTION DU CIVISME 19 000 000 8 500 000 10 500 000 -55,3% 

9 AUTRES DEPENS ES PUBLIQUES 19 000 000 8 500 000 10 500 000 -55,3% 

1315-1-12-53-PROGRAMME D'INFRASTRUCTURES SOCIO- 410 000 000 102 000 000 308 000 000 -75,1% 
COMMUNAUTAIRES ET SOCIO-SPORTIFS ET PROMOTION DU 
CIVISME 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 410 000 000 102 000 000 308 000 000 -75,1% 
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POUVOIR EXECUTIF 
CREDITS BUDGETAIRES DU SECTEUR CULTUREL PAR MINISTERE ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

Ministere 
NATURE TOTAL 

Fonctionnement II I nvestissement Montant II % 
I I I I 
I 

109 023 406 
I 

0 
I 

109 023 406 
I 

8,86% 1411-MIN. DES CULTES I I I I 
I I I I 

-----------------~--------------------------·---------------------·--------------------~---------------I I I I 
I I I I 

1412-MIN.DELACULTURE I 679149451 I 177500000 I 856649451 I 69,61% 
-------------------------------------------~--------------------------·---------------------·--------------------~---------------I I I 

I I I 
248 886 645 16 000 000 264 886 645 1413- MIN. DE LA COMMUNICATION I I I 

I I I 

TOTAL 
I 

1 037 059 503 
I 

193 500 000 
I 

1 230 559 503 I I I 
I I I 

PONDERATION DES CREDITS DU SECTEUR 
CULTUREL PAR MINISTERE 

1413- MIN. DE LA 

COMMUNICATION 

1411-MIN. DES 

CUL TES 

11% 

1412-MIN. DE LA 

CULTURE 

65% 

I 
I 

21,53% I 
I 

I 

100,00% I 
I 
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1411.- MINISTERE DES CULTES 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

Le Ministere des Cultes est cree et regi par le Decret du 5 aout 1987. Ses principales mission et attributions sont : 
• Veiller a l'execution des lois relatives au libre exercice des divers Cultes Religieux; 
• Veiller aussi a l'execution des conventions, des concordats ou des accords particuliers signes par le Gouvemement 

avec les Eglises ou toutes Religions etablies sur le territoire de la Republique ; 
• Recenser et enregistrer les divers cultes , sectes, confessions, missions religieuses et Eglises etablis clans le pays ; 
• Visiter regulierement les eglises, les temples ... etc et faire un releve de leurs oeuvres sociales et educatives, en vue 

de leur integration clans le plan global de developpement du pays ; 
• Recevoir les plaintes et les reclamations des Responsables des differents Cultes ; 
• Mener des enquetes et veiller a l'execution des decisions prises ; 

b) Structure organisationnelle 

Le Ministere des Cultes est organise suivant une strncture hierarchisee placee sous l' autorite d'un Ministre auquel 
peuvent etre adjoints un ou des Secretaires d'Etat. Les differents niveaux administratifs sont les suivants : 
• Une Strncture Centrale comprenant une Direction Generale assistee d'une Direction Administrative, de trois (3) 

Directions Techniques et de quatre (4) Directions Departementales. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• Encourager tres fortement, par des mecanismes appropries , toutes les initiatives visant au regroupement des 
Eglises en vue d'un meilleur encadrement de la part du Ministere des Cultes ; 

• Contribuer a maintenir une culture de tolerance, de paix et d'harmonie entre les di verses confessions. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 

o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moyen 

Services internes 149 2 957 900,00 19 851,68 
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1411-MINISTERE DES CULTES 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

109 023 406: 109 023 406 I 100,00¾ 

109 023 406 I 109 023 406 I 100,00¾ 

■ Fonctionnement 

■ lnvestissement 

1411-1-Services lnternes 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 
initial initial 

SECTEUR CULTUREL 1 394 838 332 1 230 559 503 (164 278 829) -11 ,8% 

141 1-MINISTERE DES CULTES 95 934 666 109 023 406 13 088 740 13,6% 

1411-1-SERVICES INTERNES 95 934 666 109 023 406 13 088 740 13,6% 

1411-1 -12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 95 934 666 109 023 406 13 088 740 13,6% 

DEPENSES DE PERSONN EL 38 047 455 47636195 9 588 740 25,2% 

2 DEPENSES DE SERVIC ES ET CHARG ES DIVERSES 2 160 508 2 660 508 500 000 23 ,1% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 637 969 2 637 969 2 000 000 313 ,5% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 0 1 000000 1 000 000 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 54 900 000 54 900 000 
INDEMN ISATIONS 

9 AUTRES DEPENSESPUBLIQUES 188 734 188 734 0,0% 
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PRESENTATION ET CREDITS 

DU MINISTERE DE LA CULTURE 
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1412.- MINISTERE DE LA CULTURE 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

Le Ministere de la Culture est regi et cree par l' Arrete du 16 mars 2004. Ses principales mission et attributions sont: 

• Sauvegarder, conserver et Promouvoir la Culture Nationale; 

• 
• 

Preserver et conserver les traditions culturelles, les documents, oeuvres et monuments qui constituent le patrimoine national ; 

Stimuler et encourager la creation et la production artistique ; 

• 
• 
• 
• 

Promouvoir et diffuser la culture nationale ; 

Participer a l'education civique du peuple hai"tien ; 

Defendre l'environnement culturel contre tout ce qui tendrait a le defigurer; 

Encadrer les createurs dans la defense de leurs droits d'auteur; 

• Representer l'Etat dans toutes activites et negociations dans les domaines relatifs a la Culture; 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministere de la Culture est organise suivant une structure hierarchisee placee sous l' autorite d'un Ministre auquel 
peuvent etre adjoints un ou des Secretaires d'Etat. Les differents niveaux administratifs sont les suivants : 
• Une Structure Centrale comprenant une Direction Generale assistee d'une Direction Administrative, de cinq (5) 

Directions Techniques et de deux (2) Directions Departementales; 
• Douze (12) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• Ameliorer la gouvemance du secteur culturel; 
• Rehabiliter, amenager et construire des infrastructures culturelles de base; 
• Mettre en valeur les ressources culturelles comme vecteurs de creation de richesses et d' opportunites d' emplois, 

notamment a travers le developpement des entreprises culturelles ; 
• Favoriser le developpement d' entreprises culturelles ; 
• Conserver, developper et valoriser le patrimoine culturel, materiel et immateriel ; 
• Favoriser le developpement des arts et de la litterature. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 

o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale 

Services intemes 176 4 602 100,00 

ENARTS 78 1 343 900,00 

ISPAN 36 880 900,00 

THNL 111 1579800,00 

MUPANAH 43 829 900,00 

BNE 29 638 900,00 

BNLE 82 1266900,00 

ARNLE 206 5130 400,00 

DNL 37 674 900,00 

BHDA 

Salaire moyen 

26148,30 

17 229,49 

24 469,44 

14 232,43 

19 300,00 

22 031,03 

15 450,00 

24 904,85 

18 240,54 
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SECTION 
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1412-MINISTERE DE LA CULTURE 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

1412-1-Services lnternes , 193 425 516 i 177 500 000 i 370 925 516 i 43,3¾ 

...... 1412-2-13-ENARTS ................................................ ]. .............. 31 2 75 624 I ...................... ]. ....... 31 2 75 624 .J ........ 3,7¾ 

...... 1412-2-14-ISPAN ................................................. J ............... 30 708 480 l. ..................... L ...... 30 708 480 •• L ...... 3,6¾ 

....... l!!!:!:!~:!.!1.:1!:.1'..~!!'!.~!l_~~.~L ................................... i ............... !~.!!t!!! i ...................... i ........ !t!!~.!!L i ........ 3,6¾ 

....... l!!!:!:!~:!l!~!At:!~.!I_ ............................................................ !~.!!!.!~~ ...................... ........ 1~.!!!.!~~ .......... 4,8¾ 

....... l!!!:!:!!:!.!!.~!~!'.~:~!~.!I.C!~~!iJL ................................ ............... !!.!!?.l!~ .............................. !!.!!?.l!~ .......... 2,2¾ 

....... l!!!:!:!!:!l!!!~!.!1.E.~~t~~!l!'.t:!~!! .............................................. !!.!!?.'!.'!.~ ······················ ........ 1!.!!!.'!.'!.~ .......... 4, 9¾ 

•••••• 1412-2-19-ARCHIVES NATIONALES ••••••••• •••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 104 762 443 •••• •••••••••••••••••• • ••••• 104 762 443 ••••••••• 12,2¾ 

•••••• !~J.~·.2:.a2.!:~~!l_'!I_T1~~!'l!.!I_~!~~! •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• l!~.'!.'!.~.'!.'!.~ ••••••••••••••••••••••••••••• l!~.'!.'!.~.'!.'!.~ ••••••••• 15,2¾ 

...... !~J.~·.2:.a2.~:~~! .................................................... ............... !!.'!.!!.!~! •••••••••••••••••••••••••••••• !!.'!.!!.!~! •••••••••• 4,6¾ 
1412-2-25-BHDA 

TOTAL 

200 000 000 
180 000 000 
160 000 000 
140 000 000 
120 000 000 
100 000 000 

80 000 000 
60 000 000 
40 000 000 
20 000 000 

0 

17 999 232 

679149 451 I 

17 999 232 2,1¾ 

177 500 ooo I 856 649 451 I 100,0¾ 

■ Fonctionnement 

■ lnvestissement 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 initial Credit 12-13 Variation 
initial 

1412-MINISTERE DE LA CULTURE 1 164 356 302 856 649 451 (307 706 851) -26,4% 

1412-1-SERVICES INTERNES 689 306 156 370 925 516 (318 380 640) -46,2% 

1412-1-11-BUREAU DU MINISTRE 57 589 317 73 378 437 15 789 119 27,4% 

DEPENSES DE PERSONNEL 32761191 27 683 251 5 077 940 -15,5% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 9 978 431 11 845 490 1 867 060 18,7% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1545720 9 545 720 8 ODO ODO 517,6% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 3 005 575 5 005 575 2 ODO ODO 66,5% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 7 098 401 16 098 401 9 ODO ODO 126,8% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 3 200 ODO 3 200 ODO 0 0,0% 

1412-1-1 2-DIRECTION GENERALE DES SERVICES 631 716 839 297 547 079 (334 169 759) -52,9% 

DEPENSES DE PERSONNEL 62 634 043 69 703 283 7 069 240 11 ,3% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 4 788 914 12 872 214 8 083 300 168,8% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 5 309 999 15 360 868 10 050 869 189,3% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 3 548 790 9 465 490 5 916 700 166,7% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS ,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 4 645 224 7 645 224 3 ODO ODO 64,6% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 21050869 5 ODO ODO 16 050 869 -76,2% 

1412-1-1 2-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 40 000 000 24 000 000 16 ODO ODO -40,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 40 ODO ODO 24 ODO ODO 16 ODO ODO -40,0% 

1412-1-1 2-51-PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT 489 739 000 153 500 000 336 239 ODO -68,7% 

CULTUREL, DE LOISIRS ET DE COMMUNICATION 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 489 739 ODO 153 500 ODO 336 239 ODO -68, 7% 

1412-2-SERVICES EXTERNES 475 050 146 485 723 935 10 673 789 2,2% 

1412-2-1 3-ECOLE NATIONALE DES ARTS 24 815 284 31 275 624 6 460 340 26,0% 

DEPENSES DE PERSONNEL 22 125 181 24 760 521 2 635 340 11 ,9% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 963 ODO 1 863 ODO 900 ODO 93,5% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 277 103 1 977 103 700 ODO 54,8% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 450 ODO 2 450 ODO 2 ODO ODO 444,4% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 25 ODO 25 ODO 

7 SUBVENTIONS ,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 100 ODO 100 ODO 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 100 ODO 100 ODO 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 initial Credit 12-13 Variation 
initial 

1412-2-14-INSTITUT DE SAUVEGARDE DU PATRIMOINE 20 006140 30 708 480 10 702 340 53,5% 

DEPENSES DE PERSONNEL 17 848 232 22 580 599 4 732 367 26,5% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 599 333 1 849 333 1 250 000 208,6% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 558 575 1 278 548 719 973 128,9% 
MATER I ELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1000000 5 000 000 4 000 000 400,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS ,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1412-2-15-THEATRE NATIONAL 26 189 176 30 986 332 4 797 156 18,3% 

DEPENSES DE PERSONNEL 21 831 945 28 268 756 6 436 811 29,5% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1 393 055 694 000 699 055 -50,2% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 275 000 1 423 576 148 576 11 ,7% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1000000 1 000 000 -100,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB .,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIOUES 689176 600 000 89 176 -12,9% 

1412-2-16-MUSEE DU PANTHEON NATIONAL 16195 508 40 898 260 24 702 752 152,5% 

DEPENSES DE PERSONNEL 11 895 508 16 587 768 4 692 260 39,4% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 2 150 000 15 300 000 13 150 000 611 ,6% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 150 000 3 500 000 2 350 000 204,3% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1000000 5 210 492 4 210 492 421 ,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 300 000 300 000 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1412-2-17-BUREAU D'ETHNOLOGIE 15 739 246 18 517 186 2 777 940 17,6% 

DEPENSES DE PERSONNEL 11510075 14 025 720 2 515 645 21,9% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1 041 467 1 041 467 0 0,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 587 704 850 000 262 296 44,6% 
MATER I ELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 200 000 200 000 0 0,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS ,QUOTES-PARTS ET CONTRIB .,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIOUES 2 400 000 2 400 000 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 initial Credit 12-13 Variation 
initial 

1412-2-18-BIBLIOTHEQUE NATIONALE 31 700 000 41 557 000 9 857 000 31,1% 

DEPENSES DE PERSONNEL 18 200 685 27 612 800 9412114 51 ,7% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 6 575 314 5 785 200 790 114 -12,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 3 194 000 4 704 000 1 510 000 47,3% 
MATER I ELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 2 850 000 1 655 000 1 195 000 -41 ,9% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 264 249 180 000 84 249 -31 ,9% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 615 751 1 620 000 1 004 249 163,1% 

1412-2-19-ARCHIVES NATIONALES 172 130 663 104 762 443 (67 368 220) -39,1% 

DEPENSES DE PERSONNEL 75 803 413 91 783 193 15 979 780 21 ,1% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 12 099 003 5 838 250 6 260 753 -51 ,7% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 3 340 980 4 141 000 800 020 23,9% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 2 887 267 3 000 000 112 733 3,9% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB .,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIOUES 

1412-2-19-50-PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT 78 000 000 78 000 000 -100,0% 
CULTUREL, DE LOISIRS ET DE COMMUNICATION 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIOUES 78 000 000 78 000 000 -100,0% 

1412-2-23-ACTIVITES CULTURELLES 130 000 000 130 000 000 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 130 000 000 130 000 000 

1412-2-24-DIRECTION NATIONALE DU LIVRE 26 247 898 39 019 378 12 771 480 48,7% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 26 247 898 39 019 378 12 771 480 48,7% 
INDEMNISATIONS 
1412-2-25-BUREAU HAITIEN DU DROIT D'AUTEUR 12 026 232 17 999 232 5 973 000 49,7% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 12 026 232 17 999 232 5 973 000 49,7% 
INDEMNISATIONS 
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PRESENTATION ET CREDITS 

DU MINISTERE DE LA COMMUNICATION 
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1413.- MINISTERE DE LA COMMUNICATION 

Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 

o Effectif et rnasse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale 

Services intemes 

TNH 245 4 608 600,00 

RNH 93 1 777 400,00 

153 

Salaire moyen 

18 810,61 

19111,83 
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SECTION 

1413-MINISTERE DE LA COMMUNICATION 

CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 
EN GOURDES 

EXERCICE 2012-2013 

1413-1-Servites lnternes I 90 000 000 I 16 000 000 I 106 000 000 I ------------------------------------------------------------------------'-----------------------1--------------'-------------------1 
1413-2-13-TNH : 110 699 562: : 11 0 699 562 : ---------------------------------- T 481870831 T 48181083 l 1413-2-14-RNH 

40,02¾ 

41,79¾ 

18,19¾ 

TOTAL 248 886 645 I 16 000 000 I 264 886 645 I 100,00¾ 

120 000 000 

100 000 000 

80 000 000 

60 000 000 

40 000 000 

20 000 000 

0 -1'----~----........ ------r 

■ Fonctionnement 

■ lnvestissement 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 

1413 MINISTERE DE LA COMMUNICATION 134 547 363 264 886 645 130 339 282 96,9% 

1413-1-SERVICES INTERNES 106 000 000 106 000 000 

1413-1-11-BUREAU DU MINISTRE 29 777 000 29 777 000 

DEPENSES DE PERSONNEL 15 777 000 15 777 000 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 4 200 000 4 200 000 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIEL 

4 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

5 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

7 SUBVENTIONS, QUOTES - PARTS ET CONTRIBUTIONS, 2 400 000 2 400 000 
ALLOCATIONS, INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 7 400 000 7 400 000 

1413-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERN ES 60 223 000 60 223 000 

DEPENSES DE PERSONNEL 26 704 800 26 704 800 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 7 979 200 7 979 200 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIEL 17 200 000 17 200 000 

4 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 8 339 000 8 339 000 

5 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

7 SUBVENTIONS, QUOTES- PARTS ET CONTRIBUTIONS, 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1413-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 16 000 000 16 000 000 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 16 000 000 16 000 000 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 
initial initial 

1413-2-SERVICES EX.TERNES 134 547 363 158 886 645 24 339 282 18,1% 

1413-2-13-TELEVISION NATIONALE D HAITI 94 655 041 110 699 562 16 044 521 17,0% 

DEPENSES DE PERSONNEL 77 147 749 87 888 268 10 740 520 13,9% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 3 615 253 4 590 254 975 001 27,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIEL 11 163 467 14 881 067 3 717 600 33,3% 

4 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 1 887 500 1 987 480 99 980 5,3% 

5 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

7 SUBVENTIONS, QUOTES- PARTS ET CONTRIBUTIONS, 150 000 200 000 50 000 33,3% 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 691 073 1 152 493 461 420 66 ,8% 

1413-2-14-RADIO NATIONALE D'HAITI 39 892 322 48 187 083 8 294 761 20,8% 

DEPENSES DE PERSONNEL 32 286 627 37 656 500 5 369 873 16,6% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 2 388176 2 242 582 145 594 -6 ,1% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIEL 3 885144 5 820 000 1 934 856 49 ,8% 

4 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 1 332 374 2 468 000 1 135 626 85,2% 

5 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

7 SUBVENTIONS, QUOTES- PARTS ET CONTRIBUTIONS, 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 
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POUVOIR EXECUTIF 
CREDITS BUDGETAIRES DU SECTEUR «AUTRES ADMINISTRATIONS» 

EN GOURDES 

EXERCICE 2012-2013 

Montant % 

1 S 11-INTERVENTIONS PUBLIQUES ! 5 359 819 734 I 62,34% ________________________________________________ T ___________________ "T" __________________________________________ _ 

1512-DETTEPUBLIQUE ! 3237507824 ! 37,66% 

TOTAL 1 8 597 327 558 1 100%11 

PONDERATION DES CREDITS « AUTRES 

ADMINISTRATIONS » PAR INSTITUTION 

1512- DETTE 

38% 

1511-
INTERVENTIONS 

PUBLIQUES 
62% 
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I 

1511-INTERVENTIONS PUBLIQUES 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION 

EN GOURDES 

EXERCICE 2012-2013 

SElTION ! Montant ! % 

1511-1-11-SUBVENTION AUX PENSIONNAIRES I 415 259 2731 7,7% 
----------------------------------------------------------------------------~---------------------·------------------·-I I 

1511-1-13- INSTITUTIONS INTERNATIONALES I 167 432 0761 3,1% 
------------------------------------------------------------------------------~---------------------~------------------·-
1511-1-49-AUTRES INTERVENTIONS PUBLIQU ES I 

4 777 128 3851 I 

TOTAL I 5 359 819 7341 I 

PONDERATION DES CREDITS DES INTERVENTIONS 
PUBLIQUES PAR SECTION 

1511-1-11-
SUBVENTION AUX 
PENSIONNAIRES 

1511-1-49-AUTR ES 
INTERVENTIONS 

PUBLIQUES 
89% 

1511-1-13-
INSTITUTIONS 

.,.........-INTERNATIONALES 
3% 

89,1% 

100% 

I 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 

AUTRES ADMINISTRATIONS 10 096 189 623 8 597 327 558 (1 498 862 064) -14,8% 

1511-INTERVENTIONS PUBLIQUES 5 806 518 221 5 359 819 734 (446 698 487) -7,7% 

1511-1-11-S UBVENTION AUX FONDS DE PENSION 415 259 273 415 259 273 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB .,ALLOC, 415 259 273 415 259 273 
INDEMNISATIONS 
1511-1-13-AUTRES INSTITUTIONS 167 432 076 167 432 076 (0) 0,0% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 167 432 076 167 432 076 0 0,0% 
INDEMNISATIONS 
1511-1-49-AUTRES INTERVENTIONS PUBLIQUES 5 223 826 872 4 777128 385 (446 698 487) -8,6% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 20 000 000 19301513 698 487 -3 ,5% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 60 000 000 - 60 000 000 -100 ,0% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 3 623 476 080 3 626 000 000 2 523 920 0,1% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 520 350 792 1 131 826 872 - 388 523 920 -25 ,6% 
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DETTE PUBLIQUE 
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SECTION 

1512- DETTE PUBLIQUE 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 

EXERCICE 2012-2013 

II NATURE II 
II I nterets II Amortissement II 
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TOTAL 

Montan! II % 

1512-1-11-INSTITUTI0NS FINANCIERES CREATRICES DE M0NNAIE , 1 100 000 oooi , 1 100 000 000 : 33,98¾ 

1512-1-13-AUTRES CREANCIERS INTERIEURS : 40 000 ooor 1809695 9821 1849695 982 : 57,13¾ -----------------------------------------------------------------------------+---------------------+----------------------+----------------------+------------
1512-2-11-DETTE PUBLIQUE MULTILATERALE I 9 351 271 I 40 474 431 I 49 825 702 I 1,54¾ -----------------------------------------------------------------------------+----------------------~----------------------t----------------------+------------
1512-2-12-DETTE PUBLIQUE BILATERALE I 67 918 1101 170 068 0301 237 986 140 I 7,35¾ 

IUIAL l 211269 381 • 2 020 238 443 • 3 237 507 82411 100,00¾ 

2 000 000 000 
1 800 000 000 

1600 000 000 

1400 000 000 

1 200 000 000 

1000 000 000 

800000000 

600 000 000 
400000000 

200 000 000 

0 
cas.., ■ lnten'!tS 

■ Amortissement 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 
initial initial 

1512-DETTE PUBLIQUE 4 289 671402 3 237 507 824 (1 052 163 577) -24,5% 

1512-1-DETTE INTERNE 4 200 429402 2 949 695 982 (1250733419) -29,8% 

1512-1-11-INSTITUTIONS FINANCIERES CREATRICES DE 1 100 000 000 1 100 000 000 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1100 000 000 1100 000 000 

1512-1-12-AUTRES INSTITUTIONS FINANCIERES 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 

8 AMORTISSEMENT DE LA DETTE 

1512-1-13-AUTRES CREANCIERS INTERN ES 3 100 429 401 1 849 695 982 (1250733419) -40,3% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 65 350 410 40 000 000 25 350 410 -38,8% 

8 AMORTISSEMENT DE LA DETTE 3 035 078 991 1809695 982 1225383 009 -40,4% 

1512-2-DETTE EXTERNE 89 242 000 287 811 842 198 569 842 222,5% 

1512-2-11-DETTE MULTILATERALE 82 942 000 49 825 702 (33 116 298) -39,9% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 16 926440 9 351 271 7575169 -44 ,8% 

8 AMORTISSEMENT DE LA DETTE 66 015 560 40474431 25 541129 -38,7% 

1512-2-12-DETTE BILATERALE 6 300 000 237 986 140 231 686 140 3677,6% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 6 300 000 67918110 61 618110 978,1% 

8 AMORTISSEMENT DE LA DETTE 170 068 030 170 068 030 

1512-2-13-AUTRES DETTES EXTERN ES 
8 AMORTISSEMENT DE LA DETTE 
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POUVOIR LEGISLATIF 
CREDITS BUDGETAIRES PAR CHAMBRE ET PAR NATURE 

EN GOURDES 

EXERCICE 2012-2013 

NATURE TOTAL 
CHAMBRE 

Fonctionnement I lnvestissement Montant % 

2211-SENAT DE LA REPUBLIQUE , 1009418 247 ! 50 000 000 ! 1 059 418 247 ! 42,05% 
-------------------------------------------~---------------------~---------------------~------------------------~---------------2212-CHAMBRE DES DEPUTES ! 1445066522 ! 15000000 ! 1460066522 ! 57,95% 

2 454 484 769 ! 65 000 000 ! 2 519 484 769 ! 1 

PONDERATION DES CREDITS DU 
PARLEMENT PAR BRANCHE 

DES DEPUTES 
58% 

2211-SENAT DE 

/
LA REPUBLIQUE 

42% 
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2211.- SENAT DE LA REPUBLIQUE 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

Le Senat de la Republique est regi par la Constitution de 1987. Ses principales mission et attributions sont: 

• 

• 

• 

• 
• 

• 

• 

• 

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

Voter les lois d'interet public, preparees soit de sa propre initiative, soit de celle de la chambre des Deputes, soit 
de l'initiative de l'Executif; 

Exercer un controle continu et efficace de l'action gouvernementale, de celle des institutions et organismes 
autonomes decentralises OU deconcentres de l'Etat ; 

Analyser, amender au besoin, les projets de loi d'interet public, les sanctionner par decision majoritaire de 
l'Assemblee des Senateurs et les transmettre a l'Executif aux fins utiles; 
Realiser le suivi de l'application des lois et de l'execution du budget national; 

Accomplir des missions d'information ou d'enqueteaupres des Ministeres, des Organismes et Entreprises Publiques 
Autonomes et deconcentres de l'Etat, des Collectivites Territoriales et toutes autres institutions utilisant des 
fonds publics; 
S'eriger en Haute Cour de Justice a l'occasion du jugement des grands dignitaires de l'Etat mis en accusation pour 
crime de haute trahison conformement a l'article 186 de la constitution; 

Approuver OU rejeter le choix du chef de l'Etat de personnalites designees aux fonctions prevues a cet effet par 
la Constitution: 
Commandant en chef de 1' Armee, Commandant en chef de la Police Nationale, membre de Conseil d' Administration 
d'Entreprises Publiques ou d'organismes autonomes decentralises ou deconcentres et Ambassadeur d'Hai1i; 

Participer au processus de designation des membres du Conseil Electoral Permanent et du Protecteur du Citoyen; 

Soumettre au Chef de l'Etat une liste de trois (3) candidats par siege a pouvoir a la Cour de Cassation; 

Elire les membres de la Cour Superieure des Comptes et du Contentieux Administratif; 

Donner un vote de confiance OU de censure a la declaration de politique generale du Premier Ministre; 

Questionner ou interpeller le Premier Ministre et/ou les membres de son cabinet; 

Inscrire les Senateurs et valider leur pouvoir; 

Maintenir des relations harmonieuses avec les autres Pouvoirs de l'Etat, les Institutions Publiques Nationales et 
Parlements Etrangers. 

b) Structure organisationnelle 

Le Senat de la Republique a une structure composee du Bureau de 1' Assemblee des Senateurs assiste d'une Questure, 
d'un Secretariat General et de deux (2) Directions Techniques. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• Contribuer a doter le pays dun cadre legal pour sa modernisation et son developpement ; 
• Renforcer les differentes commissions du Senat pour un controle plus efficace de 1' action gouvernementale ; 
• Ameliorer le cadre de fonctionnement du Senat. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 

o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moyen 

Services intemes 698 16 672 000,00 23 885,39 
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SECTION 

2211-SENAT DE LA REPUBLIQUE 

TOTAL 

1200000 000 

1000000 000 

800 000 000 

600 000 000 

400 000 000 

200 000 000 

0 

2211-SENAT DE LA REPUBLIQUE 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

NATURE TOTAL 

Fonctionnement I nvestissement Montan! 

1 009 418 247! 

1 009 418 247 I so ooo ooo I 

■ Fonctionnement 

■ lnvestissement 

2211-SENAT DE LA REPUBLIQUE 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 

POUVOIR LEGISLATIF 2 435 293 864 2 519 484 769 84190 906 3,5% 

2211-SENAT DE LA REPUBLIQUE 995 836107 1059418 247 63 582140 6,4% 

2211-1-SERVICES INTERNES 995 836107 1059418 247 63 582140 6,4% 

2211-1-11-ASSEMBLEE DES SENATEURS 995 836107 1059418 247 63 582140 6,4% 

DEPENSES DE PERSONNEL 598 138 931 440 734 247 - 157 404 684 -26,3% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERS ES 104130 327 254 533 334 150 403 007 144,4% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 55 650 000 91 750 666 36 100 666 64 ,9% 

4 IM MOBILISATION CORP ORELLE 18 360 000 41 900 000 23 540 000 128,2% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 500 000 500 000 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 102 656 849 126 500 000 23 843 151 23 ,2% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 14 500 000 53 500 000 39 000 000 269,0% 

2211-1-12-51- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 102400 000 50 000 000 (52 400 000) -51 ,2% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 102 400 000 50 000 000 - 52 400 000 -51 ,2% 
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2212.- CHAMBRE DES DEPUTES 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

La Chambre des Deputes est regie par la Constitution de 1987. Ses principales mission et attributions sont : 

• 

• 

• 

• 
• 

• 
• 
• 
• 
• 

Voter les lois d'interet public, preparees soit de sa propre initiative, soit de celle du Senat, soit de l'initiative de 
l'Executif; 

Exercer un controle continu et efficace de l'action gouvernementale, de celle des institutions et organismes 
autonomes decentralises OU deconcentres de l'Etat ; 

Analyser, amender au besoin, les projets de loi d'interet public, les sanctionner par decision majoritaire de 
l'Assemblee des Deputes et les transmettre a l'Executif aux fins utiles; 
Realiser le suivi de l'application des lois et de l"execution du budget national ; 

Prononcer la mise en accusation de hauts dignitaires du pouvoir executif et du pouvoir judiciaire pour fautes 
graves commises dans l"exercice de leur fonction; 

Donner un vote de confiance OU de censure a la declaration de politique generale du Premier Ministre ; 

Questionner ou interpeller le Premier Ministre et/ou les membres de son cabinet, 

Doter la chambre des Deputes de reglements et dun plan d'organisation; 

Inscrire les Deputes et valider leur pouvoir ; 

Maintenir des relations harmonieuses avec les autres pouvoirs de l'Etat, les Institutions Publiques Nationales et le 
Parlement. 

b) Structure Organisationnelle 

La Chambre des Deputes a une structure composee du Bureau de l' Assemblee des Deputes assiste d'un Conseil 
Technique, d' une Questure, d' un Secretariat General et de trois (3) Directions Techniques. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• Contribuer a doter le pays d'un cadre legal pour sa modernisation et son developpement ; 
• Renforcer les differentes commissions de la Chambre des Deputes pour un controle plus efficace l' action 

gouvernementale; 
• Ameliorer le cadre de fonctionnement de la Chambre des Deputes. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 

o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moyen 

Services internes 510 18 585 750,00 36442,65 
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SECTION 

2212-CHAMBRE DES DEPUTES 

TOTAL 

1600 000 000 
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2212-CHAMBRE DES DEPUTES 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

II NATURE 

II Fonctionnement II lnvestissement 

II 
II 

I 
1 445 066 522 ! 15 ooo ooo! I 

I 

TOTAL 

Montan! II 
1 460 066 522 

I 
I 
I 

I 1 445 066 522 I 15 ooo ooo I 1 460 066 522 I I 

■ Fonctionnement 

■ lnvestissement 
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% 

100,00% 

100,00% 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 
initial initial 

2212-CHAMBRE DES DEPUTES 1439457 756 1 460 066 522 20 608 766 1,4% 

2212-1-SERVICES INTERNES 1439457 756 1 460 066 522 20 608 766 1,4% 

2212-1-11-CHAMBRE DES DEPUTES 389 432 922 426 217 048 36 784 126 9,4% 

DEPENSES DE PERSONNEL 330 621 026 376 915 048 46 294 022 14,0% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERS ES 24161896 19 602 000 4 559 896 -18 ,9% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 34 650 000 29 700 000 4 950 000 -14,3% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

2212-1-12-QUESTURE DE LACHAMBRE DES DEPUTES 54 719 125 63 900 000 9180 875 16,8% 

DEPENSES DE PERSONNEL 54 284 125 63 900 000 9 615 875 17,7% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERS ES 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 435 000 0 435 000 -100 ,0% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

2212-2-11-SECRETARIAT GENERAL 995 305 709 969 949 474 (25 356 235) -2,5% 

DEPENSES DE PERSONNEL 417 073 683 687 811 179 270 737 496 64 ,9% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERS ES 97 715 412 83 231 683 14 483 729 -14 ,8% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 78 076 614 69 876 611 8 200 003 -10 ,5% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 36 260 000 20 000 001 16 259 999 -44 ,8% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 1 300 ODO 1 ODO ODO 300 ODO -23,1% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 99 760 000 92 910 ODO 6 850 ODO -6 ,9% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 120 ODO 120 ODO 

2212-1-12-51- PROGRAMME D'APPUIA LAGOUVERNANCE 265 000 000 15 000 000 250 ODO ODO -94 ,3% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 265 ODO ODO 15 ODO ODO 250 ODO ODO -94 ,3% 
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3211-CONSEIL SUPERIEUR DU 
POUVOIR JUDICIAIRE 

TOTAL 
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I 
I 

<< LE MONITEUR >> 

POUVOIR JUDICIAIRE 

CREDITS BUDGETAIRES PAR NATURE 
EN GOURDES 

EXERCICE 2012-2013 

NATURE 

Fonctionnement II I nvestissement 
i 
I 

785 280 994 I 
I 
I 
I 

785 280 994 I 0 I 
I 

3211-CONSEIL SU PERI EUR DU 

POUVOIR JUDICIAi RE 

Special No. 6 - Lundi r Octobre 2012 

TOTAL 

Montant I % I 
0 785 280 994 100% 

! 785 280 994 100¾ 

■ Fonctionnement 

■ lnvestissement 
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3211.- CONSEIL SUPERIEUR DU POUVOIR JUDICIAIRE 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

Le Pouvoir Judiciaire est regi par la loi du 17 decembre 2007. Ses principales mission et attributions sont: 
• Veiller au fonctionnement regulier et efficace des Cours et Tribunaux ; 
• Donner son avis sur les projets de politique judiciaire elabores par le Pouvoir Executif; 
• Appliquer la politique judiciaire de l'Etat ; 
• Veiller a ce que les dossiers des justiciables soient traites avec diligence ; 
• Participer avec le pouvoir executif a l' elaboration de la politique de formation des juges, des auxiliaires de 

justice et des autres categories de personnel du Pouvoir Judiciaire. 

b) Structure Organisationnelle 

Le Conseil Superieur du Pouvoir Judiciaire Comprend : 
• L' Administration 
• La Cour de Cassation 
• La Cour d' Appel 
• Les Tribunaux 

c) Objectifs pour l'exercice fiscal 2012-2013 

• Contribuer a la fourniture d'une justice equitable et de qualite en toute transparence; 
• Contribuer a la modernisation du systeme judiciaire. 

cl) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 

o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moyen 

Services intemes 774 39 855 449,00 51 492,83 



Special No. 6 - Lundi J" Octobre 2012 << LE MONITEUR >> 

3211 ·CONSEIL SUPERIEUR DU POUVOIR JUDICIAIRE 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012•2013 

U NAruH U 
II Fonctionnement II lnvestissement II 

179 

TOTAL 

Montan! II % 

3211-1-11- ADMINISTRATION GENERAIE , so 000 oooi , so 000 000 : 6,37% 

•••••• 3211-2-12- (OUR DE CASSATION ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• r .......... 79 006 029 r .................... J ...... 79 006 029 .] •••• 10,06% 

3211-2-13-COURD'APPEI I 61137S721 I 61137S72 I 7,79% -----------------------------------------------------------------------------+---------------------t---------------------t-------------------i-----------
3211-2-14- TRIBUNAUX I S9S 137 3931 I S9S 137 393 I 7S,79% 

TOTAL I 78S 280 994 I I 78S 280 994 I 100,00% 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 

POUVOIR J UDICIAIRE 758 655 880 785 280 994 26 625114 3,5% 

3211-CONSEIL SUPERIEUR DU POUVOIR JUDICIAIRE 758 655 880 785 280 994 26 625114 3,5% 

3211-1-SERVICES INTERNES 758 655 880 785 280 994 26 625114 3,5% 

3211-1-11-ADMINISTRATION GENERALE 50 000 000 50 000 000 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 50 000 000 50 000 000 

3211-2-12-COUR DE CASSATION 70 497 569 79 006 029 8 508 460 12,1% 

DEPENSES DE PERSONNEL 54 641 197 58 417 098 3 775 901 6,9% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 7 994 919 3 683 486 - 4311433 -53,9% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 2 472 934 5 206 445 2 733 511 110,5% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 4 450 000 10 499 000 6 049 000 135,9% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 438 519 200 000 238 519 -54,4% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 500 000 1 000 000 500 000 100,0% 

3211-2-13-COUR D'APPEL 61 099 268 61137 572 38 304 0,1% 

DEPENSES DE PERSONNEL 45 427 557 45 465 861 38 304 0,1% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 6 850 000 6 850 000 0 0,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 4 455 044 4 455 044 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 3 500 000 3 500 000 0 0,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 866 667 866 667 

3211-2-14-TRIBUNAUX 577 059 043 595137 393 18 078 350 3,1% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 514 639 491 536 287 841 21 648 350 4,2% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 15 311 782 14 241 782 - 1 070 000 -7,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 20 867 923 18 867 923 - 2 000 000 -9,6% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 11 351 611 10 851 611 500 000 -4,4% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 14 888 236 14 888 236 



Special No. 6 - Lundi 1"" Octobre 2012 << LE MONITEUR >> 181 

INSTITUTIONS INDEPENDANTES 
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Institution 

4111-CSCCA 

ORGANISMES INDEPENDANTS 
CREDITS BUDGETAIRES PAR INSTITUTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 

EXERCICE 2012-2013 

NATURE II 

I Fonctionnement II I nvestissement II 
I 

395 756 268 
I 

70 000 000 
I 

I I I 
I I I 

TOTAL 

Montant II % 

465 756 268 
I 23,82% I 
I 

-------------------------------------------------~-------------------~-------------------~-------------------~------------4211-CEP 
I 291 473 344 I 0 I 291 473 344 I 14,90% I I I I 
I I I I 

-------------------------------------------------r-------------------r-------------------r-------------------r------------4212-0PC I 31947687 I 0 I 31947687 I 1,63% 
-------------------------------------------------~-------------------~-------------------t-------------------t------------4311-UEH I 960 669 641 I 205 775 262 I 1 166 444 903 I 59 ,65% 

I 

I 

I TOTAL ! 1 679 846 940 ! 275 775 262 ! 1 955 622 202 ! 100,00%1 

4311-UEH 

60% 

PONDERATION DES CREDITS DES 
INSTITUTIONS INDEPENDANTES 

24% 

4211-CEP 

15% 

1% 
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SECTEUR 

INSTITUTIONS INDEPENDANTES 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTEUR ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

nct1onnement 

183 

0 

ECONOMIQUE I 395 756 268 I 70 000 000 I 465 756 268 I 23,82% ---------------------------------------~----------------------~--------------------_ ....... __________________ ...... _____________ _ 
POLITIQUE ! 323 421 031 ! 0 ! 323 421 031 ! 16,54% 
---------------------------------------~----------------------~-------------------------------------------------------SOCIAL I 960 669 641 I 205 775 262 I 1 166 444 903 I 59,65% 

I TOTAL 1 679 846 940 275 775 262 ! 1 955 622 202 100,00¾I 

PONDERATION DES CREDITS DES 
INSTITUTIONS INDEPENDANTES PAR SECTEUR 

SOCIAL 

60% 

ECONOMIQUE 

24% 

___ POLITIQUE 

16% 
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COUR SUPERIEURE DES COMPTES 

ET DU CONTENTIEUX ADMINISTRA TIF 
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4111.- COUR SUPERIEURE DES COMPTES ET DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

La Cour Superieure des Comptes et du Contentieux administratif est regie par le Decret du 23 novembre 2005. Ses 
principales mission et attributions sont : 
• Controler, sur les plans Administratif et Juridictionnel, les recettes et les depenses de l'Etat ; 
• Jouer le role de Tribunal Administratif ; 
• Verifier la Comptabilite des Collectivites Territoriales ainsi que celle des Entreprises d'Etat, des Organismes 

Autonomes et des Entreprises Mixtes ; 
• Conna'i'tre les litiges mettant en cause l' Etat et les Collecti vites Territoriales, l' Administration et les Fonctionnaires 

Publics, les Services Publics et les Administres. 

b) Structure organisationnelle 

La Cour Superieure des Comptes et du Contentieux administratif est organisee suivant une Structure Centrale placee 
sous l' autorite d'un Conseil et comprend : 

• Une Direction des Affaires Administratives, cinq (5) Directions Techniques, une (1) Unite de Coordination et 
neuf (9) Directions Departementales; 

• Un Tribunal Administratif ayant un Auditorat et un Greffe. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• 
• 
• 

Assurer un service de controle de qualite fidele aux normes et procedures nationales ; 

Accompagner le processus de decentralisation ; 

Etablir un environnement de controle propice a la reddition des comptes devant la nation ; 

• Renforcer la capacite institutionnelle de la CSCCA pour un meilleur controle de !'utilisation des ressources de 
l'Etat; 

• Moderniser et systematiser les taches de la Cour Superieure des Comptes et du Contentieux Administratif . 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 

o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moyen 

Services internes 742 17 825 100,00 24 023,05 
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SECTION 
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4111-COUR SUPERIEURE DES COMPTES ET DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF (CSCCA) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

NATURE 

4111-1-11-CONSEIL DE LACOUR 395 756 268! 

TOTAL 

400 000 000 

350 000 000 

300 000 000 

250 000 000 

200 000 000 

150 000 000 

100 000 000 

50 000 000 

4111-1-11-CONSEIL DE LACOUR 

395 756 2681 70 ooo ooo I 

■ Fonctionnement 

■ lnvestissement 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 
initial initial 

ORGANISM ES IN DEPENDANTS 1 978 033 783 1955622 202 (22 411 581) -1,1% 

4111-COUR SUPERIEURE DES COMPTES ET DU 391 811 256 465 756 268 73 945 012 18,9% 
CONTENTIEUX 
4111-1-SERVICES INTERNES 391 811 256 465 756 268 73945012 18,9% 

4111-1-11-CONSEIL DE LACOUR 391 811 256 465 756 268 73 945 012 18,9% 

DEPENSESDEPERSONNEL 267813712 296 480 861 28 667149 10,7% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES □!VERSES 13 775 098 19311280 5536182 40 ,2% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 8 583 252 11853513 3 270 261 38 ,1% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 2 630 210 12 989 883 10 359 673 393 ,9% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 820 731 820 731 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 48 188 253 54 300 000 6111 747 12,7% 

4111-1-11-78- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 50 000 000 70 000 000 20 000 000 40 ,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 50 000 000 70 000 000 20 000 000 40 ,0% 
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CONSEIL ELECTORAL 
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4211.- CONSEIL ELECTORAL 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 

Le Conseil Electoral est regi par l' Arrete du 12 octobre 2005. Ses principales mission et attributions sont : 
• Elaborer le projet de loi electorale qui sera soumis a l' executif pour les suites necessaires ; 
• Respecter, faire respecter et faire appliquer le Decret electoral, la Constitution et les Lois de la Republique en 

matiere electorale. 

Preparer les dossiers des contrevenants/contrevenantes pour les deferer par-devant le Tribunal competent; 
• Assurer la tenue a jour des listes electorales ; 
• Entreprendre ou encourager toute initiative susceptible d' eduquer le peuple en matiere electorale; 
• Proceder a l'identification et au recensement des electeurs; 
• Organiser des elections ; 
• Organiser les Tribunaux Electoraux (Bureau du Contentieux Electoral Communal (BCEC), Bureau du Contentieux 

Electoral; 

Departemental (BCED), Bureau du Contentieux Electoral National (BCEN) pour connaitre Jes cas de contestation 
souleves a l'occasion des elections) ; 
• Entreprendre et encourager toute initiative susceptible d'eduquer le peuple hailien en matiere electorale ; 

• Preparer Jes dossiers des contrevenants pour Jes deferer par-devant le tribunal competent ; 

• Determiner et acquerir l' equipement necessaire a l' execution des operations electorales ; 

• Veiller a l' entretien et a la conservation des biens meubles et immeubles de !'Institution; 

• Tenir Jes archives du processus electoral. 

b) Structure organisationnelle 

Le Conseil Electoral comprend : 
• Le Bureau de Conseil 

• Le Conseil d' Administration 

• La Direction Generale assistee de la Direction Administrative et de trois (3) Directions Techniques. 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

cl) 

• Realiser des elections legislatives et celles pour le renouvellement des organes des collectivites territoriales . 

Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 

o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale 

Services internes 8 366 500,00 

Salaire moyen 

45 812,50 



190 

I SECTION 

4211-CONSEIL ELECTORAL 

TOTAL 

300 000 000 

250 000 000 

200 000 000 

150 000 000 

100 000 000 

so 000 000 

<< LE MONITEUR >> Special No. 6 - Lundi r Octobre 2012 

4211-CONSEIL ELECTORAL (CEP) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

NATURE 
Fon 

291 473 344 I 

291 473 344 I 

4211-CONSEIL ELECTORAL 

TOTAL 

■ Fonctionnement 

■ lnvestissement 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 

4211-CONSEIL ELECTORAL 906 319 205 291473 344 (614 845 860) -67,8% 

4211-1 -SERVICES INTERN ES 906 319 205 291473 344 (614 845 860) -67,8% 

4211-1-11-CONSEIL ELECTORAL 906 319 205 291473 344 (614 845 860) -67,8% 

DEPENSES DE PERSONNEL 244 366 408 244 520 548 154 140 0,1% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERS ES 14 730 000 14 729 999 0 0,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATE RI ELS 7 998 500 7 998 500 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 14 224 298 14 224 298 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 10 000 000 10 000 000 

4211-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 615 000 000 - 615 000 000 -100,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 615 000 000 - 615 000 000 -100,0% 
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OFFICE DE PROTECTION DU CITOYEN 
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4212.- OFFICE DE PROTECTION DU CITOYEN 

a) Cadre legal, Mission et Attribution 

L'Office de Protection du Citoyen est regi par le Decret du 16 octobre 1995. Sa principale mission et attribution 
est de proteger tout individu contre toutes formes d' abus et erreurs, volontaires ou non de l' Administration Publique 
et des institutions Autonomes. 

b) Structure Organisationnelle 

L'Office de la Protection du Citoyen comprend: 

• 
• 
• 

Le Bureau du Protecteur 

Une (1) Direction des Affaires Administratives 

Une (1) Direction Technique 

c) Objectifs pour l'annee fiscale 2012-2013 

• Rapprocher l'Office de Protection Ci vile de l' ensemble de la population par le Programme de Proximite Citoyenne; 

• Ameliorer la visibilite de l'Office de Protection du Citoyen ; 

• Developper la sensibi lisation aux droits et devoirs pour une citoyennete consciente. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 

o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moyen 

Services intemes 10 370 400,00 37 040,00 



194 

SECTION 

4212-OFFICE DE PROTECTION DU CITOYEN 

TOTAL 

35 000 000 

30 000 000 

25 000 000 

20 000 000 

15 000 000 

10 000 000 

5 000 000 

<< LE MONITEUR >> Special No. 6 - Lundi r Octobre 2012 

4212-0FFICE DE PROTECTION DU CITOYEN (OPC) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

II NATURE 

31 947 6871 

31 947 6871 

4212-OFFICE DE PROTECTION DU CITOYEN 

153 

II TOTAL 

I II Montan! II % II 
31 947 687 I 100,00'/c 

31 947 6871 100,00¾ 

■ Fonctionnement 

■ lnvesti ssement 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 
initial initial 

4212-OFFICE DE PROTECTION DU CITOYEN 21 731 447 31 947 687 10 216 240 47,0% 

4212-1-SERVICES INTERNES 21 731 447 31 947 687 10216240 47,0% 

4212-1-12-OFFICE DE PROTECTION DU CITOYEN 21 731 447 31 947 687 10216240 47,0% 

DEPENSES DE PERSONNEL 16 298 036 21 614 276 5 316 240 32,6% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 2203151 3 503 151 1 300 000 59,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 1 600 786 3 200 786 1 600 000 100,0% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1 629 474 3 329 474 1 700 000 104,3% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 300 000 300 000 
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UNIVERSITE D'ETAT D'HAITI 
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4311.- UNIVERSITE D'ETAT D'HAITI 

a) Cadre legal, Mission et Attributions 
208, 209, 210, 211, 211.1, 212, notamment et par les Dispositions Transitoi.res relatives al' organisation de l' Administration 
Centrale en date de fev.rier 1997. Ses p.rincipales missions et attributions sont de: 
• Promouvoir et transmettre les savoi.rs, les savoi.r-fai.re et les savoi.r-etre dans toutes les couches de la societe hail:ienne; 
• Oeuvrer au developpement de la recherche dans les domaines scientifique, technique, culturel, economique, social; 
• Accompagner l'Etat, la societe et la population hail:ienne en general dans le processus de developpement; 
• Contribuer a la modernisation de l' enseignement superieur en Haili. 

b) Structure organisationnelle 
L'Universite d'Etat d'Haili (UEH) regroupe aujourd'hui onze (11) entites situees dans la region metropolitaine et six (6) 
facultes ou ecoles de droit, de gestion et d'economie dans les villes du Cap-Haitien, de Fort-Liberte, des Gonai:Ves, de 
Hinche, de Jacmel et de Port-de-Paix. Un nouveau campus a Limonade vient de rejoindre son patrimoine physique. Une 
quarantaine de programmes d' etudes de premier cycle sont offerts pru.mi un vaste champ de connaissances. Le programme 
d' etudes post-graduees inclut treize programmes de maitrise existant dans les domaines du patrimoine, de la philosophie, 
des sciences informatiques, des sciences juridiques, des sciences de la sante, des sciences du developpement, et des 
sciences pures (Mathematiques, Physique, Chimie) en partenariat avec des universites etrangeres, pour la plupart. Y seront 
aussi integres des programmes de doctorat et d' aub·es programmes de maitrise en perspective. Les premieres inscriptions au 
doctorat a l'UEH seront realisees au cours de l' annee 2012-2013. 

c) Objectifs pour l'exercice fiscal 2012-2013 
• Rationaliser la gouvemance universitaire, l' organisation, la gestion et les communications 1. Rationaliser la 

gouvernance universitai.re, l' organisation, la gestion et les communications ; 
• Doter l'universite d' infrastructures lui pei.mettant d' assurer sa mission et d' offri.r un milieu de travail accueillant et motivant; 
• Renforcer les structures academiques a travers !'engagement et la qualification du corps enseignant; 
• Ameliorer la condition etudiante ; 
• Developper la recherche au sein de l'UEH ; 
• Dynamiser les relations UEH-Societe; 
• Developper les relations internationales. 

d) Situation des agents publics permanents au mois de mai 2012 
o Effectif et masse salariale 

Personnel Regulier (PR) 

Effectif Masse Salariale 

Services internes 110 2 639 700 

FDSE 142 2 257 000 

FDS 126 2 393 110 

PASCH 147 2 889 500 

FE 88 1542500 

FO 85 1 397 800 

FMP 161 1 988 000 

FLA 42 1198 020 

ENS 92 2158 200 

IERAH 56 995 000 

INAGHEI 156 2 499 700 

FAMV 134 2 879 000 

Salaire moyen 

23 997 

15 894 

18 993 

19 656 

17 528 

16445 

12 348 

28 524 

23 459 

17 768 

16 024 

21 485 
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I SECTION 

4311-UNIVERSITE D'ETAT D'HAITI 

TOTAL 

1000 000 000 

900 000 000 

800 000 000 

700 000 000 

600 000 000 

500 000 000 

400 000 000 

300 000 000 

200 000 000 

100 000 000 
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4311-UNIVERSITE D'ETAT D'HAITI 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2012-2013 

1: Fonctionnement 

NATURE 
111 nvestissement 

II 
II 

960 669 641 I 20S 11S 2621 

TOTAL 

1 lLL • 

960 669 6411 20S 11S 2621 1 166 444 9031 

■ Fonctionnement 

■ lnvestissement 

4311-UNIVERSITE D'ETAT D'HAITI 

100,00% 
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ART INSTITUTION Credit 11-12 Credit 12-13 Variation 
initial initial 

4311-UNIVERSITE D'ETAT D'HAITI 658 171 876 1166 444 903 508 273 028 77,2% 

4311-1-SERVICES INTERNES 658 171 876 1166 444 903 508 273 028 77,2% 

4311-1-11-RECTORAT DEL UNIVERSITE D ETAT D HAITI 658 171 876 1 166 444 903 508 273 028 77,2% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 454 915 072 960 669 641 505 754 569 111 ,2% 
INDEMNISATIONS 
4311-1-11-50-PROGRAMME D'APPUI AU DEVELOPPEMENT DE 203 256 804 205 775 262 2 518 459 1,2% 
L'UNIVERSITE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 203 256 804 205 775 262 2 518 459 1,2% 
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